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1. Introduction 

La mission d’enquête à Sofia, en Bulgarie, du 24 au 26 février 2020, a été organisée par la 

commission des pétitions conformément à l’article 228 du règlement de procédure du 

Parlement européen et a été autorisée par le Bureau du Parlement le 16 novembre 2019. 

L’objectif de cette mission d’enquête était de rencontrer les pétitionnaires, des ministres et 

fonctionnaires, des représentants de la société civile, des organisations de consommateurs et 

le médiateur bulgare en vue d’aborder les nombreuses pétitions reçues sur des allégations de 

clauses contractuelles abusives dans les prêts hypothécaires. Les députés se sont également 

rendus à Montana pour enquêter sur la conformité des sites de décharge avec la législation de 

l’Union européenne en matière d’environnement et de déchets et pour rencontrer le 

pétitionnaire et les autorités régionales. 

 

2. Pétitions  

Résumé en annexe I 

3. Compte rendu succinct des réunions 

Lundi 24 février 2020 à 15h30 

Réunion au ministère bulgare de la justice:  

Représentants du ministère présents: Le ministre de la justice, M. Danail Kirilov, la vice-

ministre Mme Desislava Ahladova, responsable de la supervision des huissiers de justice publics 

et privés, M. Grigor Todorov, M. Georgi Dankov, Mme Bilyana Bilyakova, Mme Mitka 

Zaharlieva, M. Vasiliy Druzhinin, Mme Daniela Belchina, Mme Irina Kuzmanova, 

Mme Abrashova. 

 

 

Le ministre Danail Kirilov a pris la parole et remercié les députés européens pour la première 

mission du Parlement européen en Bulgarie sous son mandat de ministre de la justice. Il a 

expliqué qu’il avait été président de la commission juridique de l’Assemblée nationale de la 

République de Bulgarie (l’Assemblée nationale) avant de prendre ses fonctions actuelles. Le 

ministre a travaillé à la réforme du code de procédure civile (CPC). Les premiers amendements 

au CPC ont été introduits en 2017, puis en 2019.  

 

Informations générales sur la réforme du code de procédure civile 

En modifiant le CPC, l’Assemblée nationale a cherché à équilibrer les droits et les obligations 

des débiteurs et des créanciers. Des modifications importantes ont été introduites dans la 

procédure d’exécution et la procédure d’injonction (cette dernière adoptée en 2017).  

Le ministre a souligné que la réforme est parvenue à un bon équilibre entre les intérêts des 

investisseurs et de l’économie, d’une part, et ceux des débiteurs, d’autre part. Il a rappelé 

qu’en 2005, il était très difficile pour les banques et autres établissements financiers de 

recouvrer les dettes. 
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La cheffe de la délégation, Mme Dolors Montserrat, a présenté les membres de la délégation et 

a posé les questions suivantes sur les amendements au CPC introduits en 2019:  

 Quelles sont les conséquences pour les débiteurs et les créanciers? 

 Les droits des consommateurs seront-ils mieux protégés maintenant? 

 Les débiteurs qui ont conclu des obligations contractuelles avant la réforme pourront-

ils former un recours? 

 Y a-t-il un contrôle sur les sociétés privées qui accordent des prêts?  

 

Réponses aux questions: 

Le ministre Kirilov a répondu que les autorités bulgares ont reçu une lettre de la Commission 

européenne concernant des violations des droits des consommateurs en janvier 2019. La 

procédure d’infraction a alors été lancée (EU Pilot) mais la substance de la violation, c’est-à-

dire les clauses abusives dans les contrats des consommateurs et le contrôle des clauses, ne 

relèvent pas du champ d’action du ministère de la justice. Les autorités ont répondu à toutes les 

réclamations en modifiant le code de procédure civile. Le ministère de l’économie est plus 

compétent sur ces questions. 

 

Actuellement, les tribunaux doivent contrôler l’existence de clauses abusives et, par 

conséquent, la charge de travail des juges s’est considérablement accrue. Les procédures 

d’exécution des injonctions de payer sont devenues plus difficiles, plus proches des procédures 

de réclamation. Le prêteur doit fournir tous les détails concernant la dette. Si les juges 

soupçonnent qu’il y a mauvaise foi, ils passent immédiatement à la procédure de réclamation. 

Après la réforme, il sera possible de contester les actions des huissiers et les prêteurs auront 

plus de difficultés à recouvrer les dettes. Si l’ordonnance est délivrée, elle déclenche la 

procédure de recouvrement des créances. Dans la procédure normale, le prêteur doit payer des 

frais élevés.  

 

Mme Desislava Ahladova a ajouté que depuis les réformes, il y a plus de transparence et plus de 

communication. Le recours est symétrique à la procédure d’injonction. Les tribunaux sont tenus 

de vérifier toutes les annexes et modifications des conditions générales des contrats. Dans le 

passé, les contrats n’étaient pas joints aux documents de procédure, pas plus que ne l’étaient les 

annexes. Il existait une forte probabilité de clauses abusives. Désormais, le tribunal pourra faire 

cesser la procédure. Le délai dans lequel le débiteur peut porter plainte contre la procédure sera 

prolongé (de deux semaines à un mois). Le débiteur paiera les frais de justice qui ne dépassent 

pas 5 % de la valeur du crédit/de la dette. Le débiteur qui déclare ne pas pouvoir payer aura 

plus de temps pour préparer sa défense. Le document établissant l’ensemble des recouvrements 

effectués par la banque doit être joint aux documents présentés devant le tribunal. Les 

modifications de 2019 ont également remédié à des incohérences dans le domaine de la 

protection des consommateurs (conformément aux directives). Le tribunal est tenu de délivrer 

un titre exécutoire conformément à la procédure d’exécution.  

 

La liste complète des modifications introduites en décembre 2019 est très longue: 

 la règle de justiciabilité (types d’affaires qu’un tribunal peut juger); 

 le débiteur supportera des coûts moins élevés; 

 les débiteurs les plus vulnérables bénéficieront d’une meilleure protection (diminution 

des frais, limitation des honoraires perçus par les huissiers de justice privés); 

 il y aura un équilibre entre les méthodes de recouvrement et les montants recouvrés; 

 chaque partie pourra demander une estimation des biens mis aux enchères;  
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 le refus de l’huissier d’estimer ou son refus de faire appel à un tiers peut faire l’objet 

d’un recours;  

 tous les litiges entre les banques et les consommateurs seront traités par le droit de 

procédure civile; 

 les débiteurs ne sont pas tenus d’expliquer pourquoi ils s’opposent aux prétentions du 

créancier, ils doivent simplement remplir le formulaire fourni par le tribunal; 

 la liste des biens qui ne peuvent être saisis est étendue.   

  

Mme Belchina a ajouté qu’un nouveau formulaire de titre exécutoire avait été publié vendredi 

dernier (20 février 2020) au Journal officiel et allait être utilisé régulièrement. 

 

M. Kirilov et Mme Ahladova sur les dénommées «pièces secrètes» (prétendument une salle de 

stockage spéciale au tribunal régional de Sofia contenant les archives de toutes les affaires 

civiles privées). 

Ces allégations ont été réfutées par la Cour suprême de cassation bulgare. Bien entendu, aucun 

abus n’est autorisé. Le débiteur doit présenter des motifs justifiés lorsqu’il conteste la créance: 

cela suffit au tribunal. Le débiteur doit soumettre la contestation au tribunal. Le patrimoine du 

débiteur ne peut être utilisé pour le recouvrement des dettes.   

 

Mme Ždanoka a demandé plus d’informations:  

 sur la situation concernant les huissiers de justice privés; 

 sur l’avis du ministère concernant la corruption présumée des tribunaux et des huissiers 

de justice; 

 sur les inspections qui sont/ont été effectuées. 

 

M. Dankov a expliqué que le statut juridique des huissiers privés est fondé sur la loi de 2005 

sur les huissiers privés. L’État bulgare charge les huissiers de justice d’assurer le recouvrement 

des créances privées. 

La Chambre des huissiers privés a été créée afin de superviser la conduite des huissiers. 

L’inspection du ministère de la justice organise des inspections générales et des inspections 

financières (article 75, paragraphe 8, de la loi judiciaire de 2007). 

Lorsque le tribunal délivre le mandat, il transfère l’affaire à l’huissier pour exécution. Ensuite, 

l’huissier notifie au débiteur l’ordonnance du tribunal et procède au recouvrement de la dette 

(des documents écrits sont nécessaires). 

  

Le ministre Kirilov sur les cas présumés de corruption: 

Lorsqu’il y a suspicion de corruption, il existe des mécanismes de surveillance et d’inspection, 

mais le ministère de la justice n’a aucune responsabilité à cet égard. À la suite de multiples 

accusations, le ministère de la justice a demandé des procédures disciplinaires contre les 

huissiers. 

D’après les statistiques: En 2019, il y a eu 34 procédures disciplinaires (15 procédures 

demandées par la Chambre des huissiers privés, 16 par le ministère de la justice et 3 demandées 

conjointement) (Annexe V).  

Il y a eu des suspicions d’ingérence des huissiers dans les ventes aux enchères de biens. 

Maintenant, depuis le règlement sur les enchères publiques électroniques, tout le monde peut 

suivre la procédure d’adjudication.  
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M. Dankov a ajouté qu’il y avait 60 procédures par an. En 2020 déjà, cinq procédures 

disciplinaires ont été engagées par le ministère de la justice. L’un des pétitionnaires (M. Iliev) 

a proposé que les procédures disciplinaires soient menées par le ministère et non par la Chambre 

des huissiers de justice privés. 

 

M. Loránt Vincze a posé des questions concernant le règlement d’application de la loi modifiée 

du 19 décembre 2019: 

 existait-il un dialogue entre les pétitionnaires et le législateur; 

 Les modifications introduites étaient-elles suffisantes; le ministère s’attend-il à ce que 

la procédure d’infraction lancée par la CE soit terminée?; 

 

Le ministre Kirilov a répondu que la procédure de titre exécutoire a été modifiée. À propos de 

l’infraction: des informations sur les modifications ont été envoyées à la CE il y a longtemps. 

Il n’y aura pas de suivi de l’infraction. La procédure d’harmonisation a également été menée à 

bien.  

 

Mme Bilyakova a ajouté que toutes les mesures législatives nécessaires ont été prises. La lettre 

de mise en demeure de la CE (avant que la CE n’engage des procédures d’infraction) a été reçue 

en janvier 2019. Elle a ajouté que les modifications des procédures concernant les ordres de 

paiement sont à l’agenda du ministère depuis des années. 

 

Le ministre Kirilov a déclaré que tous les amendements nécessaires au code de procédure civile 

et à la législation pénale et civile n’ont pas encore été adoptés. Il y aura des différences dans la 

pratique. Le Conseil supérieur de la magistrature examine si toutes les procédures de paiement 

devraient être effectuées par voie électronique. Les tribunaux régionaux sont surchargés de 

dossiers. Le nouveau système ne fonctionne que depuis deux mois et il existe des différences 

entre Sofia (la capitale) et le reste du pays. 

 

Sur l’Association des banques de Bulgarie : 

Le ministre a expliqué que les banques ne sont pas satisfaites des changements introduits. Elles 

auront des difficultés à recouvrer leurs créances. D’une manière générale, il estime que les 

nouvelles règles devraient être rationalisées et la culture juridique améliorée. L’accès à des prêts 

faciles devrait être restreint. 

 

Il a ajouté que les organisations de la société civile s’intéressent à la question des prêts à la 

consommation mais pas au même niveau qu’auparavant. Il a suggéré de s’adresser au médiateur 

à ce sujet. Selon lui, il existe des agences de relations publiques qui soutenaient les 

pétitionnaires en 2015-2017 (dans la pratique, les agences de relations publiques ont inspiré les 

pétitionnaires). Il a déclaré que la situation actuelle en Bulgarie n’est pas plus mauvaise que 

dans d’autres pays. La banque fait confiance au débiteur en lui accordant une hypothèque. Il a 

remarqué que les pétitionnaires déposent de nombreuses plaintes. M. Iliev (un des 

pétitionnaires) est un débiteur en qualité de personne morale, et non de personne physique. 

 

Mme Bilyakova a expliqué que des consultations publiques ont été menées lorsque les 

amendements ont été proposés, par exemple une conférence organisée par le ministère avec de 

nombreuses parties intéressées à laquelle la Cour suprême judiciaire a participé. Elle a ajouté 

que si un juge soupçonne une infraction au droit de l’UE, il peut faire appel du jugement des 

juridictions inférieures.  
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Mme Belchina a ajouté que le groupe chargé de la préparation des amendements a convenu d’un 

projet commun. Les députés bulgares ont introduit les amendements après de larges 

consultations sociales. La commission juridique de l’Assemblée nationale a également discuté 

des amendements proposés.  

 

La cheffe de la délégation a donné la parole aux membres de droit bulgares. 

 

M. Andrey Slabakov a fait valoir qu’il n’y avait que 15 inspecteurs au sein de l’inspection pour 

le contrôle, il est donc impossible de gérer tous les huissiers privés qui sont engagés par les 

sociétés privées. 

 

Mme Tsvetelina Penkova a déclaré que les changements introduits à partir de 2018/2019 ont été 

effectués après des recommandations. Elle a demandé s’il existait une évaluation d’impact ex 

post ou une analyse des modifications.  

 

Les membres de la délégation ont été informés que le Conseil judiciaire suprême a interrogé 

tous les tribunaux sur la pratique en matière de procédures de paiement et que la commission 

juridique de l’Assemblée nationale a été informée. Ils vont préparer une analyse juridique en 

laissant s’écouler un certain temps après l’introduction des amendements. Ils sont ouverts aux 

suggestions des ONG. 

 

Mme Montserrat a expliqué qu’en Espagne, les contrats de consommation doivent être signés en 

présence d’un notaire. En ce qui concerne les créances du pétitionnaire, elle estime que la 

procédure d’exécution devrait être arrêtée immédiatement après la réclamation du débiteur. 

 

 

———————————————————————————————————— 

 

Lundi 24 février 2020 à 16:35  

Rencontre avec les pétitionnaires au bureau de liaison du Parlement européen (EPLO) à 

Sofia 

Pétition nº 0063/2017  

M. Ivailo Iliev 

 

Le pétitionnaire affirme que les autorités bulgares ne respectent pas le droit de l’UE. Les 

autorités bulgares tentent de convaincre les représentants de l’UE du contraire. Lorsque le 

Parlement européen a commencé à examiner sa pétition, 150 affaires étaient pendantes depuis 

plusieurs années. Des affaires sont pendantes depuis 2007 déjà. En 2016, le processus de lutte 

contre la corruption a commencé. Le pétitionnaire affirme que les titres exécutoires ne se sont 

pas améliorés et que les documents ne sont pas remis aux débiteurs.  

 

Pétition nº 0514/2018 

M. Ivailo Iliev  
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Il a déclaré qu’il est impossible de se défendre sans recevoir de notification de 

documents/éléments de preuve écrits. Selon lui, il ne suffit pas que les débiteurs reçoivent des 

ordres de paiement. Il devrait y avoir un document distinct les informant des contrôles 

juridiques effectués, des possibilités de recours et des motifs des ordres d’exécution. Il a déclaré 

que l’unité de lutte contre la corruption a indiqué que la délivrance d’un ordre de paiement 

uniquement est une action ordinaire des tribunaux.   

 

Pétitions nº 0838/2017 et 0720/2018 

Mme Violeta Gospodinova 

Mme Ivanova représentant l’auteur de la pétition nº 0838/2017: 

 

Sa banque a obtenu un ordre d’exécution immédiat sur la base d’un extrait des livres (registres 

financiers) de la banque. Le jugement à son encontre a été rendu lors d’une audition à huis clos 

et un huissier privé de Varna a entamé une procédure de recouvrement de la dette. La 

pétitionnaire a déclaré qu’elle n’a jamais été informée du lancement de cette procédure, qui a 

débuté il y a plus de deux ans, et qu’à la fin, ses biens ont été vendus aux enchères.   

 

Pétition nº 0720/2018 

Mme Violeta Gospodinova 

 

La pétitionnaire a déclaré que sa banque a acheté la propriété à un prix très bas, dont le montant 

n’était pas équivalent à sa dette. Lorsque l’affaire a été portée à son attention, elle s’est opposée 

à la procédure. La pétitionnaire n’a pas pu obtenir d’informations, ni récupérer son bien qui a 

été mis aux enchères. Elle a introduit un recours devant la Cour suprême de cassation qui a 

décidé d’annuler la décision précédente, mais la pétitionnaire a définitivement perdu son bien 

parce qu’il a été vendu. Elle affirme que la banque et l’huissier ont agi de concert.    

 

Pétition nº 0408/2017 

Mme Manolova (ancienne médiatrice bulgare) s’est exprimée au nom du pétitionnaire 

(principalement sur le nouvel amendement introduit en décembre 2019 au code de procédure 

civile bulgare). 

 

Mme Manolova a expliqué que dans le passé, les tribunaux ne vérifiaient pas les clauses abusives 

dans les contrats.  Des titres exécutoires étaient émis sans procédure judiciaire par les tribunaux. 

Selon elle, les amendements introduits en décembre 2019 ne résolvent que partiellement les 

problèmes car les biens d’un débiteur peuvent toujours être vendus. Un débiteur peut 

rembourser le prêt, mais ses biens ne lui seront pas restitués. Selon elle, la procédure 

d’infraction devrait se poursuivre.  

 

Pétition nº 1045/2018 

M. Z. A. (pétitionnaire anonyme), M. Radoslav Daskalov au nom du pétitionnaire 

 

Lorsque le tribunal commence à faire appliquer les contrats bancaires, il exige des frais qui 

peuvent être élevés. Le pétitionnaire s’est plaint du fait que les débiteurs étaient expropriés. Le 

titre exécutoire est toujours contraignant.  

 

Pétition nº 0810/2018 

M. P. A. V. (Pétitionnaire anonyme)  
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Le pétitionnaire (74 ans) a été exproprié. Les autres débiteurs ont été privés de leurs biens 

pendant deux ans. Des documents font défaut dans cette affaire. Il a affirmé que l’application 

de la directive 93/13/CEE concernant les clauses abusives dans les contrats conclus avec les 

consommateurs devrait être réévaluée et discutée à nouveau. Il a demandé la création d’une 

commission spéciale pour discuter de ce qui s’est passé.  

 

Pétition nº 0606/2018  

Mme Milena Dimitrova 

 

La banque de la pétitionnaire a augmenté le taux d’intérêt du prêt sans l’en informer. La banque 

a ensuite engagé une procédure d’exécution (délivrance d’un titre exécutoire) à son encontre. 

La pétitionnaire ne pouvait payer la taxe gouvernementale (frais) et elle en a été exemptée. 

Néanmoins, en raison d’une décision de la banque qui ne serait pas justifiée, elle a été déboutée. 

Un recours a été introduit devant la Cour suprême de cassation, qui a reconnu que la débitrice 

avait été induite en erreur.  

 

Pétition nº 1193/2018  

M. M. A. (pétitionnaire anonyme) 

Le pétitionnaire a déclaré que la procédure d’injonction de payer n’est pas conforme à la 

législation européenne pertinente. Le tribunal ne se prononce pas d’office dans son avis et 

l’ordonnance de la procédure comporte des clauses abusives. Des personnes deviennent sans-

abri après avoir été expulsées de leurs propriétés. Il a affirmé que le nombre de cas de 

consommateurs expulsés est en augmentation.  

 

Pétition nº 0358/2019 

M. Iliev au nom de M. M. A. (pétitionnaire anonyme) 

Il a demandé la création d’une commission spéciale pour enquêter sur le problème des fautes 

commises par les huissiers de justice privés Selon lui, le tribunal de la ville de Sofia continue à 

poursuivre les débiteurs.  

 

Pétition nº 0609/2018 

Mme Tsetska Hadzhigeorgieva, Mme Milanova (son avocate)  

 

La pétitionnaire tente de récupérer l’appartement de sa famille depuis dix ans. Des huissiers 

privés ont finalement vendu la propriété très rapidement. Il n’existait aucune possibilité légale 

d’empêcher la vente. Aujourd’hui, la débitrice ne dispose d’aucun recours et ne peut contester 

la vente ni aucune autre mesure d’exécution. La débitrice doit engager une action contre 

l’huissier privé, mais cela lui coûte trop cher.  

 

Pétition nº 0051/2019  

Mme Elitsa Vasileva (la pétitionnaire), M. Ivailo Iliev au nom de la pétitionnaire  

 

La pétitionnaire était garante d’une dette. Un huissier privé a gelé ses comptes, selon ses dires 

en l’absence de décision judiciaire valide. La pétitionnaire a affirmé que les huissiers privés ne 

donnent pas signification des documents nécessaires aux débiteurs. 

 

 

Pétition nº 0036/2019  

M. Dimitar Panayotov (représenté par M. Shaitonov)  



 

CR\1223705FR.docx 11/83 PE658.877v04-00 

  FR 

 

Il a déclaré que le niveau de corruption en Bulgarie est élevé. Les tribunaux prononcent des 

jugements contre les débiteurs sans disposer des preuves nécessaires. Les dettes sont parfois 

d’un montant très faible. Il s’est plaint de la procédure d’insolvabilité.  

 

Pétition nº 0037/2019 

Mme Mariana Ilieva, (son avocat a parlé en son nom)  

 

La pétitionnaire est l’épouse du débiteur qui a tenté d’empêcher la vente des biens du couple 

(un appartement). Elle a contacté l’huissier de justice privé mais l’appartement avait été vendu. 

Elle a affirmé que la loi est appliquée différemment selon les personnes.  

 

Pétition nº 0040/2019  

M. A. M. (Pétitionnaire anonyme)  

 

Il s’est plaint que malgré les récents changements apportés au code de procédure civile, il n’y 

a pas de véritable changement, seuls les noms des règlements ont été modifiés. Selon lui, la 

procédure est contraire à la constitution. 

 

Les auteurs des pétitions nº 0102/2019, 0346/2019 et 0764/2019 n’étaient pas présents. 

 

Pétition nº 0849/2019  

Mme D. M. (pétitionnaire anonyme)  

 

Elle s’est présentée comme une consommatrice qui a été trompée par les conditions du prêt. 

Elle a déclaré que le taux d’intérêt de son prêt avait été multiplié par sept. Les huissiers 

l’auraient forcée à signer un document (pour dégeler les comptes de ses garants). Elle doit à 

présent rembourser 23 000 leva.   

 

L’auteur de la pétition nº 0855/2019 n’était pas présent. 

 

Pétition nº 0863/2019 

Mme Lilyana Gyurova 

 

La pétitionnaire a déclaré que le taux d’intérêt sur son prêt a augmenté de manière significative. 

En utilisant un titre exécutoire, les huissiers ont vendu sa propriété à un prix très bas. Une 

deuxième propriété a également été reprise par un huissier privé.  

 

Pétition nº 0864/2019 

M. Ventsislav Pavlov 

 

Le prêt du pétitionnaire en leva bulgares a été transformé ultérieurement en un prêt en francs 

suisses avec un taux d’intérêt très élevé (au sein d’une succursale bulgare de la Piraeus Bank). 

Il était pratiquement impossible pour le pétitionnaire de rembourser le prêt ou de rééchelonner 

son emprunt. Sa demande en ce sens a disparu; son appartement a été vendu puis revendu à un 

prix nettement plus élevé. 

 

Pétition nº 0877/2019 

Mme Albena Ivanova 
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Selon la pétitionnaire, les établissements financiers (banques privées) qui ont saisi ses biens lui 

ont causé un préjudice.  Elle aurait été menacée par des représentants bancaires très agressifs. 

En conséquence, elle a perdu ses sources de revenus et connaît aujourd’hui une situation 

d’instabilité économique.  

 

Pétition nº 0878/2019 

Mme Tanya Mihaylova 

 

Le mari de la pétitionnaire souffrait de schizophrénie. Après avoir contracté des emprunts, le 

couple a eu des problèmes avec des huissiers privés. Elle a affirmé que son mari ne pouvait pas 

être tenu responsable de ses actes. En conséquence, ils ont perdu deux appartements. Son mari 

est décédé depuis.  

 

L’auteur de la pétition nº 0879/52019 n’était pas présent. 

  

Pétition nº 0922/2019  

Mme Raina Mihailova et son avocate Mme Boykova 

  

Selon la pétitionnaire, les magistrats des tribunaux sont privilégiés et le pouvoir exécutif étend 

son influence: les juges violent les droits procéduraux, les dossiers sont fragmentées, les 

preuves ne sont pas produites. L’affaire de la pétitionnaire a duré cinq ans, car les juges 

attendaient l’interprétation des documents. 

 

Pétition nº 0925/2019 

Au nom de Mme Ekaterina Yaneva, son avocate Mme Filipova  

 

Les mensualités du prêt de la pétitionnaire ont augmenté. Elle a obtenu une procédure judiciaire 

accélérée. Selon elle, les amendements de décembre 2019 ne changent pas l’ordre juridique de 

manière efficace. Les consommateurs doivent être actifs afin de prouver qu’il existe des clauses 

abusives dans les contrats. Ils sont en position de faiblesse. Si les clauses sont abusives, le bien 

devrait être restitué au débiteur, mais ce n’est pas le cas.  

 

Pétition nº 1018/2019  

M. Mihail Kocev  

 

En 2012, le pétitionnaire a été condamné et des huissiers privés ont vendu sa propriété. En 2013, 

il a été expulsé de sa maison. Il a affirmé que la machine de la corruption protège les huissiers 

privés.    

 

Séance de questions et réponses avec les pétitionnaires: 

 

M. Cristian Terheş a observé que de nombreux pétitionnaires demandaient au Parlement 

européen de résoudre des affaires juridiques. Il a demandé s’ils s’étaient adressés à la Cour 

européenne des droits de l’homme (CEDH), et dans l’affirmative, quel en a été le résultat. 
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À cette question, les pétitionnaires ont répondu que leur affaire avait été rejetée par la CEDH 

au motif qu’il s’agissait de problèmes internes aux États membres. 

 

M. Terheş a demandé si les huissiers relèvent de la structure du pouvoir exécutif, législatif ou 

judiciaire.  

Les pétitionnaires ont répondu que les huissiers privés ont des pouvoirs extrêmement étendus 

puisqu’ils sont entendus dans les affaires judiciaires à huis clos et que les débiteurs sont notifiés 

par eux.  

 

Concernant le recours auprès de la CEDH, ils ont déclaré qu’il n’y avait pas de possibilité de 

saisir la CEDH (article 6 et article 47 de la Convention européenne des droits de l’homme) car 

la Cour suprême de cassation a fait une interprétation qui ne permet pas aux débiteurs de porter 

plainte devant la CEDH. Selon eux, la seule institution utile était le médiateur bulgare. 

 

M. Terheş a demandé si les pétitionnaires avaient introduit leurs plaintes devant la Cour 

constitutionnelle bulgare. 

Les pétitionnaires ont précisé qu’en Bulgarie, les citoyens ne peuvent pas contester les décisions 

d’autres tribunaux devant la Cour constitutionnelle. En 2012, le médiateur bulgare a renvoyé 

leurs affaires devant la Cour constitutionnelle. Toutefois, la décision a été rendue en faveur des 

banques. Les pétitionnaires ont déclaré que les droits des avocats ne sont pas respectés en 

Bulgarie. 

 

Mme Tatjana Ždanoka a demandé plus d’informations sur le mouvement «Solidarité», en 

particulier sur sa structure et son mode de fonctionnement. Elle a rappelé qu’au ministère de la 

justice, la délégation a été informée qu’il consultait l’organisation «Solidarité». 

 

M. Iliev a expliqué que le mouvement «Solidarité» était un mouvement de citoyens. 

L’organisation a été enregistrée il y a trois ans. Formellement, il s’agit d’une ONG et elle tient 

des registres officiels. Les frais d’adhésion s’élèvent à 5 leva (environ 2,5 euros) par mois et la 

cotisation annuelle est de 20 leva (environ 10 euros). La procédure d’enregistrement est 

électronique. Elle compte également des membres d’autres pays que la Bulgarie. L’ONG a 

porté environ 350 affaires devant les tribunaux. 

Il a expliqué que le débiteur doit payer au tribunal une taxe comprise entre 30 et 80 leva (entre 

15 et 40 euros) pour chaque plainte pour clauses abusives, et cela n’a pas changé après 

l’amendement du code de procédure civile. En outre, selon lui, les amendements ne seront pas 

pleinement appliquées car les juges ne pourront pas effectuer toutes les vérifications nécessaires 

dans la pratique. 

 

M. Loránt Vincze a pris la parole et a déclaré qu’au ministère de la justice, la délégation a été 

informée que des modifications juridiques ont été apportées récemment au code de procédure 

civile. La loi sera bientôt mise en œuvre. Il faut un certain temps pour observer les effets de ces 

changements. Par conséquent, les pétitions ne seront pas clôturées. La seule voie à suivre 

maintenant est de mettre un terme à la manière dont les banques procèdent, c’est-à-dire les 

empêcher d’obtenir le titre exécutoire. Une procédure spéciale doit être lancée et les banques 

doivent être exclues de cette procédure.  

 

Mme Dolors Montserrat a expliqué que les pétitions ne seront pas clôturées et qu’il y aura un 

rapport et des recommandations après la visite d’enquête, et que les membres de la commission 

des pétitions voteront sur celles-ci. 
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Le président a demandé quel serait le montant des frais pour chaque affaire distincte de 

réclamation. Il lui a été répondu que ce droit varie entre 40 et 80 leva (environ 20 à 40 euros) 

pour chaque réclamation (provision). Les changements proposés n’ont pas d’incidence sur les 

frais et les pétitionnaires ont estimé qu’il ne devrait y avoir que des frai uniques. Les frais ne 

sont pas limités et peuvent s’élever jusqu’à 5 % du montant de la réclamation. S’agissant de la 

question de l’obligation de présence d’un notaire, il a été expliqué qu’il n’est pas obligatoire de 

signer le contrat par-devant un notaire. En ce qui concerne les frais payés par les débiteurs, il a 

été expliqué que les frais de procédure accélérée ne sont pas illimités. 

 

Les pétitionnaires ont demandé de quelle manière le Parlement européen pouvait les aider. Ils 

ont suggéré que le droit dérivé est également important. Les pétitionnaires ont indiqué qu’en ce 

qui concerne l’amélioration de l’accès aux tribunaux, ils devraient pouvoir porter l’affaire 

devant la Cour de justice de l’UE. Ils ont insisté sur le fait que la CEDH à Strasbourg était 

submergée par les affaires bulgares.  

 

À la question du président sur la suspension du processus d’exécution en cas de recours devant 

le tribunal, les pétitionnaires ont répondu que le processus n’est pas suspendu. 

 

M. Terheş a déclaré que la Commission européenne envoie des experts en Bulgarie pour 

effectuer un contrôle annuel sur la réforme judiciaire, la lutte contre la corruption et la lutte 

contre la criminalité organisée. Il a expliqué qu’il existe des mécanismes en place, que le 

système judiciaire est surveillé, et que les pétitionnaires devraient informer les experts de la 

CE. Les pétitionnaires ont déclaré qu’ils n’ont pas eu la possibilité de le faire et que, selon eux, 

il existe un problème général de non-respect du droit de l’UE. 

 

 

La réunion s’est terminée à 19 h 45 

 

 

 

Mardi 25 février 2020 à 9 h 00 

Réunion au ministère bulgare de l’économie  

 

 

M. Emil Aleksiev, chef de l’unité «Politique des consommateurs», a souhaité la bienvenue à la 

délégation. 

Mme Montserrat a présenté les membres de la délégation et posé les questions suivantes: 

 La délégation est informé des amendements de décembre 2019 qui seront bientôt mis 

en œuvre. Les banques vont-elles appliquer les décisions du pouvoir judiciaire? 

 est-il nécessaire de se rendre chez le notaire lors de la signature d’un contrat? 

 S’il existe des clauses abusives dans les contrats et que les débiteurs les contestent, 

doivent-ils payer une taxe? la procédure d’exécution est-elle suspendue si le 

consommateur introduit une contestation? 
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M. Aleksiev a répondu que la directive sur les clauses abusives (directive 93/13/CEE du 

5 avril 1993 concernant les clauses abusives dans les contrats conclus avec les consommateurs) 

s’applique à toutes les parties et pas seulement aux banques (les auteurs des pétitions se sont 

concentrés sur les banques). Les modifications introduites en décembre 2019 sont déjà 

appliquées. Les banques auront le droit de lancer la procédure d’exécution comme elles le 

faisaient auparavant. Les contrôles sont un nouvel élément (si le consommateur se plaint auprès 

du tribunal, le juge est obligé de procéder à un contrôle d’office et d’examiner les clauses (pour 

déterminer si des clauses abusives étaient présentes dans les contrats entre le débiteur et le 

créancier). Les débiteurs peuvent faire valoir leurs objections dans un délai de 30 jours (avant 

les modifications, ce délai était de 14 jours). 

 

Sur la directive 93/13/CEE du Conseil du 5 avril 1993 concernant les clauses abusives dans les 

contrats conclus avec les consommateurs:  

Des questions préjudicielles ont été posées à la CJCE concernant l’application de cette directive. 

Les plaintes portent principalement sur les établissements bancaires et les conditions générales 

des contrats, non seulement en Bulgarie, mais aussi dans d’autres pays d’Europe orientale et 

dans d’autres États membres comme l’Espagne, l’Italie, etc.  

La somme qui peut être déposée en garantie (après les amendements) est égale à un tiers de la 

valeur d’une dette (avant les amendements, elle était de 100 %) afin d’arrêter la procédure 

d’exécution. 

Le consommateur n’a pas à se tourner vers les tribunaux. Il peut s’adresser à l’organisation de 

protection des consommateurs pour faire examiner le contrat. L’organisme de protection des 

consommateurs peut présenter une réclamation collective. S’il existe des clauses abusives, le 

consommateur peut alors se tourner vers le tribunal. 

 

Mme Dolors Montserrat a déclaré que le consommateur se trouve dans une position de faiblesse.  

S’il veut contester l’affaire, il doit supporter les frais. Elle a demandé si les consommateurs ont 

le droit d’avoir un avocat d’office (en particulier ceux qui sont vulnérables). 

 

M. Aleksiev a répondu que les honoraires doivent obligatoirement être payés. Le législateur 

peut décider de changer cela. En théorie, seule la somme correspondant à un tiers de la dette est 

due et le débiteur peut faire cesser l’exécution (il dispose maintenant d’un mois pour le faire en 

faisant simplement objection). Le juge procède au contrôle.  

 

Mme Tatjana Ždanoka a demandé, à propos de la question du contrat, s’il y a des changements 

de devise et des changements de taux d’intérêt. Que fait le ministère pour informer les personnes 

sur la manière de lire le contrat? Quelle assistance offre-t-il? Pense-t-il qu’il devrait informer 

les personnes sur le risque? 

 

M. Aleksiev a répondu que son unité n’a pas pour tâche de mener la politique de protection des 

consommateurs. Il existe une autre unité responsable de la mise en œuvre de la politique et de 

l’information chargée d’aider les personnes à éviter les pièges dans les contrats.  

 

M. Loránt Vincze a ajouté que le ministère de l’économie, en tant que législateur, pourrait 

fournir à la délégation des informations sur les possibilités existantes pour les consommateurs 

de contacter le législateur. Il a demandé plus de précisions sur l’objet des contrats (contrats 

types): si le prêteur peut être attaqué en justice par une personne ou par un groupe de 

consommateurs (recours collectif). Il a demandé qui pouvait modifier les contrats. 
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M. Aleksiev a répondu que la Commission pour la protection des consommateurs est chargée 

de fournir des informations aux consommateurs sur le système bancaire. Elle donne des conseils 

et assure la sécurité générale des consommateurs. Elle vise à protéger les intérêts économiques 

des consommateurs et traite des clauses contractuelles abusives.  

En ce qui concerne l’accès à la justice, la meilleure solution est de former un recours collectif. 

 

En ce qui concerne les contrats comportant des clauses abusives: 

En matière de prévention: il existe des règlements qui sont contraignants pour tous les 

commerçants et prestataires de services. La Banque nationale de Bulgarie est un arbitre pour 

les banques (mais la Banque nationale de Bulgarie n’assure pas l’examen des contrats). Le 

Comité de surveillance financière supervise les banques mais n’a pas de pouvoir en matière de 

clauses abusives dans les contrats. Les conditions générales des contrats sont contraignantes. 

La Commission pour la protection des consommateurs doit approuver les clauses. Elle donne 

une approbation préliminaire des contrats.  

 

Mme Dolors Montserrat a déclaré que le régulateur devait vérifier les contrats et que c’était le 

cas dans le passé. Elle a souhaité savoir si des changements étaient intervenus après la réforme. 

La commission des pétitions a reçu de nombreuses pétitions concernant les contrats. Elle a 

demandé si les familles pauvres pouvaient se permettre de lancer la procédure judiciaire. Si le 

tribunal décide que les clauses contractuelles sont abusives, existe-t-il une possibilité 

d’indemniser les consommateurs (s’ils ont déjà perdu leurs biens et leurs propriétés et n’ont pas 

d’argent pour lancer la procédure de recours judiciaire). Elle demande s’il existe des avocats 

commis d’office. 

 

Le ministre de l’économie, M. Emil Karanikolov, a rejoint la délégation. Il a pris la parole et a 

expliqué que le ministère est responsable des investissements des entreprises, mais aussi de la 

protection des consommateurs. Le ministère responsable, étant également un consommateur, 

travaille intensément à la protection des intérêts des consommateurs. Il a déclaré que les 

consommateurs en Bulgarie étaient de plus en plus conscients de leurs droits. Il a expliqué que 

le code de procédure civile a été modifié à la fin de 2019: désormais, les tribunaux pourront 

contrôler les clauses du contrat. La Commission pour la protection des consommateurs est 

également active. 

 

Sur les rémunérations: M. Karanikolov a informé la délégation que le salaire moyen en Bulgarie 

est de 305 euros et que les salaires ont augmenté de 10 %. La Commission pour la protection 

des consommateurs contrôle toute une série d’institutions. Le ministère envisage d’accroître 

son personnel. 

Sur les normes: une réunion a eu lieu concernant l’évaluation des normes. Par exemple, il y a 

une évaluation des biens pour chaque vente aux enchères. Les débiteurs n’acceptent jamais le 

prix proposé, c’est pourquoi ils lancent le processus de mise en place d’un système 

d’évaluations indépendantes afin d’établir la valeur des biens; il en va de même pour les experts 

et les témoins experts devant les tribunaux.  

 

M. Cristian Terheş a suggéré de séparer la question concernant les amendements et la 

législation des affaires dont la délégation s’occupe. Il a également souhaité savoir pourquoi les 

contrats types comportent des clauses abusives. En ce qui concerne les ordonnances du tribunal 

pour les personnes qui ont perdu leur maison en 2018, il a demandé quelle solution leur était 
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proposée. Il demande quelle est la solution pour résoudre les problèmes des personnes qui ont 

perdu leurs biens. 

 

Le ministre Karanikolov a déclaré qu’il y avait des activités illégales qui rendaient cette 

situation possible. Si le tribunal découvre que la loi a été violée, alors il n’y a pas de délai 

permettant aux personnes ayant perdu leurs biens de les réclamer par la procédure devant le 

tribunal (pas de prescription). Cette procédure est en quelque sorte longue et compliquée.  

 

Sur les solutions pour les consommateurs ayant perdu leurs biens, le ministre a expliqué que 

les consommateurs n’étaient pas conscients des conséquences juridiques des contrats. Des 

consultations publiques ont été menées au cours du processus législatif, mais elles se sont 

limitées au public présent. Il a remarqué que les organisations de consommateurs sont 

actuellement plus actives. Les consommateurs étaient absents au début des consultations, leur 

point de vue n’a donc pas été représenté. Il a convenu que les consommateurs étaient la partie 

la plus faible mais il a mentionné qu’il y avait également des actions illégales de leur part 

(dissimulation de débiteurs et évitement du remboursement de leurs dettes).  

 

M. Cristian Terheş a déclaré que le gouvernement devrait protéger les consommateurs et qu’il 

devait y avoir un équilibre entre les intérêts des banques (marché libre) et la protection des 

consommateurs. Cela serait bénéfique pour toutes les parties. Il faudrait modifier la législation 

afin de fournir une aide juridique aux personnes innocentes touchées par ces problèmes et qui 

ont été piégées par le système. Il a demandé comment les indemniser et les aider.  

 

Le ministre a répondu que les mécanismes en Bulgarie sont similaires à ceux de l’UE: les parties 

intéressées participent au débat sur la législation. Dans le passé, les consommateurs ne 

participaient pas au processus législatif. Les parties intéressées (telles que les organisations, les 

ONG, les organisations de consommateurs) devraient chercher à participer et à s’exprimer. Les 

personnes qui sont victimes d’un préjudice devraient porter leur affaire devant les tribunaux et 

entamer la procédure de récupération des biens perdus.  

 

Mme Tatjana Ždanoka a pris la parole et a demandé des informations concernant une décision 

de justice de janvier 2020 (document joint en annexe IV) concernant le paiement pour préciser 

chaque condition contractuelle de la demande dans la procédure en justice. Les frais s’élèvent 

à 80 leva (environ 40 euros) pour chaque demande séparée. Elle demande des explications au 

ministre. 

 

Concernant l’unité «Protection des consommateurs», elle a remarqué qu’elle dispose d’un très 

petit budget, et a suggéré qu’elle obtienne plus de fonds afin d’augmenter le nombre de 

contrôleurs, ou que les autorités augmentent leurs salaires. Elle a demandé au ministre de 

communiquer les statistiques relatives aux affaires portées devant les tribunaux qui ont vu les 

demandeurs obtenir gain de cause.  

 

À la première question, le ministre Karanikolov a déclaré que le pouvoir judiciaire est 

indépendant du pouvoir exécutif et que les pouvoirs législatifs et les tribunaux peuvent réclamer 

les frais. Il n’est pas du ressort du ministère de la justice de mandater le pouvoir judiciaire pour 

modifier cette situation. Il a fait valoir que les frais ne sont pas si élevés et que si le demandeur 

obtient gain de cause, il se fera rembourser le montant par la partie perdante. 
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Concernant l’unité «Protection des consommateurs», il a déclaré que les fonctionnaires en 

Bulgarie ne sont pas bien payés mais que leurs salaires ont récemment été augmentés de 10 % 

(ceux des enseignants et des médecins de 15 %). L’augmentation devrait être égale pour la 

fonction publique et l’augmentation ne peut pas être unique. 

 

Concernant les statistiques, il a répondu que les données seront présentées par la Commission 

pour la protection des consommateurs lors de la réunion du lendemain (détails et ventilations).  

 

M. Loránt Vincze a demandé comment établir un équilibre entre les intérêts des parties 

intéressées à la question des contrats de crédit. Il a constaté que les montants demandés par les 

tribunaux pour évaluer s’il existe des clauses abusives dans un contrat étaient trop élevés. En 

cas de contestation des clauses contractuelles, chaque clause doit faire l’objet d’un paiement 

séparé, ce qui semble disproportionné. Il devrait y avoir une seule taxe pour l’ensemble de la 

demande. Il a suggéré au ministère de l’économie d’adresser une recommandation au ministère 

de la justice pour atténuer le problème.  

 

Le ministre a répondu que le ministère pourrait adresser une recommandation au ministère de 

la justice afin qu’il reconsidère cette taxe. L’introduction d’une taxe unique pour l’ensemble de 

la demande devrait être possible et acceptable.  

La cheffe de la délégation, Mme Dolors Montserrat, a résumé la discussion et décrit la situation 

actuelle, à savoir l’évaluation publique des biens:  

 Le point faible est que le salaire moyen en Bulgarie de 305 euros ne permet pas aux 

personnes de payer des frais excessifs et de rémunérer les avocats. Elle a demandé si le 

ministère, en tant qu’office de protection des consommateurs, proposait des mesures 

pour que les personnes les plus vulnérables aient accès à la justice (comme l’obligation 

de commettre des avocat d’office). Elle a déclaré que les citoyens les plus vulnérables 

ne paient jamais de taxes si leurs revenus sont inférieurs au salaire minimum, 

 Il est entendu que, malgré les réformes, les juges doivent contrôler les contrats et les 

consommateurs doivent payer pour l’évaluation des clauses par le tribunal. Comment 

le ministère contrôle-t-il les contrats comportant des clauses abusives? Comment peut-

il garantir que ce type de contrats ne peut pas exister? Comment pourrait-il vérifier cette 

question? Il doit exister une sécurité juridique quant au fait que les banques peuvent 

recouvrer leurs dettes, mais les consommateurs doivent être sûrs que les contrats qu’ils 

signent ne contiennent pas de clauses abusives; 

 Elle souligne la situation dans laquelle une banque peut invoquer automatiquement la 

clause d’exécution et le fait que le consommateur perdra immédiatement les biens sans 

jamais les récupérer, même si le tribunal décide, après une longue procédure, qu’il doit 

les récupérer (parce qu’ils ont été vendus illégalement). Elle a demandé ce qui pouvait 

être fait dans cette situation. La législation bulgare devrait inclure des mesures 

préventives.  

 

Le ministre a répondu que chacun a le droit de se protéger. La Commission de la protection des 

consommateurs décide si les contrats sont juridiquement corrects et donne son approbation. 

Selon lui, le contrôle des tribunaux est efficace. Il a convenu que les frais sont trop élevés. Il a 

expliqué que c’est une question pour le tribunal. Après les amendements de décembre 2019, 

des clauses supplémentaires des contrats seront vérifiées. Il a demandé à la présidente quelle 

était la situation dans son pays (Espagne) lorsque ce genre de situation se produit. Il a souhaité 
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savoir quel serait le moyen légal de remédier à la situation lorsqu’un bien est vendu et que le 

tribunal décide que le contrat contient des clauses abusives. 

 

Mme Dolors Montserrat a expliqué qu’en Espagne, des mesures préventives empêchent qu’un 

bien soit vendu aux enchères aussi rapidement. Le contrat doit être signé en présence d’un 

notaire qui vérifiera les clauses. La Banque centrale d’Espagne le vérifie également. Au-delà 

d’une certaine valeur, il y a des évaluations publiques. S’il y a des clauses abusives, l’exécution 

est suspendue et le bien ne peut être mis aux enchères. Il y a environ 15 ans, la législation 

espagnole a été modifiée après que les tribunaux de l’UE ont prononcé des condamnations dans 

des affaires de créances hypothécaires abusives. Mme Montserrat a précisé que la 

réglementation en Espagne a été introduite pour éviter les clauses abusives dans les contrats. 

La sécurité juridique est également importante pour les investisseurs et les banques. Elle a mis 

l’accent sur les frais que les consommateurs doivent payer en Bulgarie. 

 

Le ministre a déclaré que le modèle espagnol semble être un bon modèle. Il a posé des questions 

sur la responsabilité. Mme Dolors Montserrat a déclaré que les frais de notaire sont de moitié-

moitié mais que le notaire n’est pas légalement responsable de ce qu’il certifie/la profession de 

notaire est une profession de confiance. 

 

La réunion s’est terminée à 11 h 00. 

 

 

 

 

 

Mardi 25 février 2020 à 12 h 00 

Réunion à la Banque nationale de Bulgarie (BNB) 

 

Le vice-gouverneur, M. Radoslav Milenkov, responsable de la surveillance bancaire, a accueilli 

la délégation et présenté son équipe. 

 

Mme Dolors Montserrat a présenté les membres de la délégation et a expliqué le but de la visite. 

Mme Dolors Montserrat a demandé si la Banque nationale de Bulgarie (BNB) supervise les 

contrats de crédit et s’il existe des mécanismes de contrôle pour vérifier l’absence de clauses 

abusives dans les contrats de consommation. Elle a demandé des informations sur la procédure 

de contrôle: qui est responsable, qui doit fournir une compensation s’il y a des inexactitudes 

dans les contrats? Enfin, elle a demandé quelles mesures législatives peuvent être prises pour 

éviter ce type de contrat abusif. 

 

Mme Neli Draginova, cheffe du département juridique de la BNB, a expliqué que la supervision 

des banques commerciales (selon la loi sur la Banque nationale de Bulgarie) est du ressort de 

la Banque nationale de Bulgarie. La loi régit les relations juridiques entre les clients et les 

banques. La BNB s’occupe des principaux risques pour le secteur bancaire afin de garantir une 
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surveillance stable. Le crédit à la consommation et les prêts hypothécaires ne sont pas de son 

ressort. La loi sur le crédit à la consommation les régit. 

Le mandat de surveillance bancaire ne couvre que les crédits qui entrent dans le champ 

d’application de la loi. La BNB a reçu des plaintes de la part des clients des banques concernant: 

- les biens; 

- le montant du crédit; 

- le montant du taux; 

- le refus des banques de renégocier certaines clauses des contrats. 

Elle a déclaré que les litiges concernant les dispositions susmentionnées ne pouvaient être 

résolus que devant les tribunaux. La compétence de la BNB a des limites car elle ne peut pas 

se substituer aux banques. 

 

Mme Dolors Montserrat a déclaré que les banques devraient recourir à des règles claires 

concernant les crédits. Elle a demandé des informations concernant les mesures que la BNB 

suggérerait à la délégation concernant les pétitions reçues par la commission des pétitions sur 

les conditions des prêts hypothécaires.  

 

Mme Neli Draginova a expliqué comment la partie portant sur la surveillance des banques dans 

la directive 93/13/CEE concernant les clauses abusives dans les contrats conclus avec les 

consommateurs a été transposée. En ce qui concerne les prêts hypothécaires, le prêteur doit 

fournir des informations claires. La BNB suit les principes établis concernant les exigences 

d’information: l’enregistrement est effectué par la BNB. 

En ce qui concerne les prêts aux entreprises, elle a déclaré que la loi sur les établissements de 

crédit leur est applicable. 

Le rôle de la BNB est de surveiller les banques commerciales internationales (octroi de 

licences).  

 

 Mme Dolors Montserrat a demandé pourquoi il existe encore des clauses abusives si la directive 

sur les prêts hypothécaires a été transposée correctement. Elle a demandé comment il serait 

possible d’éviter les situations où les consommateurs acceptent ces clauses. 

 

Il lui a été répondu que la Commission pour la protection des consommateurs est l’organe 

compétent en matière de crédit à la consommation.  

 

Mme Tatjana Ždanoka a déclaré que dans son pays, la Lettonie, lorsque des contrats abusifs sont 

découverts, les banques sont lourdement sanctionnées financièrement. Elle a déclaré qu’il faut 

une communication satisfaisante avec les clients et un flux d’informations entre les clients et 

les banques. Les consommateurs doivent être diligents, ils doivent lire les clauses avant de les 

signer, etc. Elle a demandé des informations sur les recommandations visant à aider les 

consommateurs et à résoudre leurs problèmes et s’est demandée si la BNB accepterait de donner 

plus de pouvoir à la Commission pour la protection des consommateurs.  

 

Mme Neli Draginova a convenu que les banques devraient être surveillées. Elle a ajouté que les 

consommateurs sous-estiment souvent les montants à payer. Cela devrait être indiqué très 

clairement dans les contrats. La BNB ne donne des instructions aux banques que lorsque son 

avis a été sollicité. La BNB agit lorsqu’elle est sollicitée, lorsque les citoyens s’adressent à elle. 
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Sur la loi sur la protection des consommateurs: La BNB nomme les présidents des commissions 

de surveillance de la protection des consommateurs. La BNB apporte ainsi son expertise. 

L’organe de contrôle de la protection des consommateurs prépare un rapport annuel. 

 

M. Loránt Vincze a expliqué que la délégation avait une meilleure compréhension de la 

situation après les réunions de la veille et de ce matin, mais qu’elle ne savait toujours pas qui 

est responsable de quoi. Le système est plus pesant pour le consommateur que pour les banques. 

Il a demandé aux représentants de la BNB de décrire le système, et s’il est équitable pour les 

consommateurs. Il souhaitait savoir comment la BNB pouvait intervenir pour le bien des 

consommateurs.  

 

Dans leur réponse, les représentants de la BNB ont déclaré que ses actions étaient compatibles 

avec le droit de l’UE. La BNB surveille la stabilité du système bancaire. Les crédits/contrats 

relèvent de la compétence de la Commission pour la protection des consommateurs.  

 

Sur la loi sur la protection des consommateurs: La BNB n’est pas responsable de la protection 

des consommateurs. Elle n’a pas cette compétence. La protection des consommateurs n’est pas 

du ressort de la BNB; en tant que telle, le problème des clauses contractuelles abusives ne relève 

pas de sa compétence. 

 

M. Cristian Terheş a déclaré qu’il comprend que la BNB ne vérifie pas les contrats de prêts aux 

consommateurs, mais seulement les prêts aux entreprises. Il a demandé si la BNB vérifie les 

clauses et les annexes lorsqu’elle contrôle les contrats des entreprises. 

 

Il lui a été répondu que la BNB surveille le risque, les limites et la qualité des parties au contrat. 

Elle se concentre sur la question de savoir si le prêt est bien protégé. Les aspects techniques 

sont contrôlés et la fiabilité du placement est vérifiée, mais pas les conditions. 

 

M. Cristian Terheş a demandé ce que fait la BNB en cas de clauses abusives entre banques ou 

lorsque les banques accordent des prêts douteux aux clients. Il a demandé des suggestions de 

solutions pour les problèmes décrits par les pétitionnaires. 

 

Le représentant de la BNB a répondu qu’un environnement juste et équilibré entre les 

différentes banques est nécessaire. 

 

M. Loránt Vincze a demandé ce que fait la BNB lorsque la Commission pour la protection des 

consommateurs découvre des pratiques abusives.  

 

Le représentant de la BNB a répondu qu’il existe des sanctions, mais qu’il n’appartient pas à la 

BNB de faire des propositions d’amélioration. La BNB s’efforce de réduire le nombre de prêts 

hypothécaires illégaux.   

 

Mme Dolors Montserrat a déclaré que des propositions plus concrètes sont attendues des 

représentants de la BNB concernant la résolution des contrats problématiques comportant des 

clauses abusives. Elle a suggéré que des clarifications soient apportées pour améliorer le 

système existant. 

 

La réunion s’est terminée à 11 h 55. 
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Mardi 25 février 2020 à 16 h 00 

Réunion à Montana, Bulgarie  

 

Visite de la décharge de Montana (pétition nº 1408/2012), en présence du maire adjoint de 

Montana, M. Tihomir Antonov (responsable de l’intégration européenne et du développement 

économique), et du maire adjoint, M. Diman Georgiev (responsable des questions écologiques,  

relations publiques, construction et activités communales de Montana), la directrice de 

l’établissement, Mme Zhivkova, et le pétitionnaire, P. P. (pétitionnaire anonyme) et son 

représentant/avocat, M. Barbanov, étaient présents. 

(dans les documents de l’annexe VI envoyés par le pétitionnaire après la visite d’enquête et 

dans l’annexe VII, la communication de la CE reçue en juillet 2020)  

   

La délégation a d’abord visité la décharge où l’adjoint au maire a expliqué le système de 

traitement des déchets en place. Une installation de tri est également en fonctionnement. Cette 

installation bénéficie de fonds de l’UE. 

La réunion s’est poursuivie dans la partie administrative de la décharge, où Mme Montserrat a 

présenté le membre de la délégation. 

Le pétitionnaire, représentant le mouvement «Ekoglasnost», a pris la parole et a expliqué que 

la décharge de Montana a vu le jour pendant le régime communiste en Bulgarie. La région de 

Montana est éloignée. Au départ, deux zones étaient indiquées pour la décharge. La décharge 

devrait être recouverte d’une couche de terre (10-15 centimètres) chaque jour, mais cela n’est 

pas fait. L’actuel maire de la ville de Montana en est à son 6e mandat. Selon le pétitionnaire, la 

décharge a fonctionné pendant deux ans et demi de manière illégale (la distance jusqu’à la 

propriété habitée la plus proche était inférieure à 800 m). En 2005, le tribunal a accordé une 

autorisation qui a permis l’ouverture de l’installation. En 2009, une lettre a été envoyée pour 

s’opposer aux conditions d’établissement de la décharge. Il a été demandé au maire de Montana 

de réduire la distance entre la décharge et les premiers bâtiments habités du village de Nikolovo 

à 800 m au lieu de 1 km et il a promis de couvrir quotidiennement la décharge afin de respecter 

les exigences en matière d’hygiène. Selon le pétitionnaire, cette mesure a été prise pour éviter 

une action en justice et pour finaliser l’investissement. Le pétitionnaire a ajouté que les citoyens 

ne sont pas autorisés à entrer dans l’installation. Ils peuvent y entrer avec l’aide de la police. Le 

pétitionnaire et son avocat se sont vus interdire l’entrée. 

 

Mme Dolors Montserrat a demandé s’il était vrai qu’en 2010, le tribunal a suspendu le permis 

parce que la distance de 1000 m entre la décharge et les foyers n’était pas respectée. Elle a 

souhaité savoir ce que les autorités régionales ont fait pour pallier à cette situation. Elle a déclaré 

que la délégation avait entendu le pétitionnaire dire que 10 à 15 cm de terre devaient être ajoutés 

chaque jour au sommet de la décharge et qu’une ceinture verte entourant la décharge devait être 

installée. Elle a demandé des informations sur la législation concernant cette question. 

 

M. Diman Georgiev, adjoint au maire (chargé des questions d’environnement et de 

construction) a pris la parole et a expliqué que le village de Nikolovo se trouve à plus de 

1100 mètres de la décharge. La décharge couvre 19 hectares, dont une partie (deux cellules) est 
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ancienne et donc, en 2015, elle n’était plus opérationnelle et a été scellée. La nouvelle cellule 

sera remplie jusqu’à ce qu’elle atteigne sa capacité maximale. Une clôture entoure l’ensemble 

de la décharge. Il y a également une installation de traitement et un laboratoire qui mesure la 

qualité de l’eau. Le ministère de l’environnement et des eaux a fixé les conditions de la 

décharge, mais ces recommandations ne sont pas obligatoires. La décharge a reçu une nouvelle 

licence globale. Elle est recouverte de terre tous les jours et la clôture composée d’arbres est 

également en place. Les agriculteurs locaux utilisent une partie de cette clôture pour leurs 

propres cultures. Dans une partie de la clôture se trouve un rocher vertical et il n’est donc pas 

possible de planter des arbres. Le site est régulièrement soumis à une série de contrôles par les 

autorités. La décharge cause moins de perturbations en termes de mauvaises odeurs que d’autres 

installations similaires. Il a suggéré que toutes les conditions sont conformes à la législation de 

l’UE. De ce point de vue, la municipalité de Montana est à l’avant-garde. Une autre installation 

pour les déchets écologiques est prévue à proximité, mais les autorités locales attendent toujours 

un endroit pour la construire.  

 

Mme Dolors Montserrat a déclaré que les membres de la commission des pétitions feraient leur 

recommandation sur la question (mais la commission des pétitions n’est pas une juridiction 

dotée de pouvoirs judiciaires).  

Mme Tatjana Ždanoka a demandé si une évaluation obligatoire des incidences sur 

l’environnement (EIE) était menée conformément au droit de l’UE. Elle a également mentionné 

le problème de l’eau utilisée pour le nettoyage de l’installation et a demandé où elle allait après 

la phase de nettoyage. 

 

Deux spécialistes de l’inspection régionale de la santé et de la direction régionale des eaux se 

sont joints à la réunion.  

 

Mme Maria Lazarova (spécialiste de l’inspection régionale de la santé) a déclaré qu’une EIE 

avait été réalisée pour le premier projet, alors que ce projet devait couvrir 12 municipalités. Les 

autorités n’ont pas effectué d’EIE pour le deuxième projet. 

Mme Denitza Slavkova, spécialiste à la Direction régionale des eaux, a été remplacée par 

Mme Nikol Duratsova 

 

Mme Dolors Montserrat a présenté les faits et les conditions décrits par le pétitionnaire au début 

de la réunion et a demandé aux deux représentants des inspections d’expliquer la situation 

actuelle. Mme Slavkova a indiqué dans sa réponse qu’elle était au courant des procédures en 

place pour l’ouverture de la décharge de Montana pour des déchets non dangereux. Elle a 

rappelé que lorsque le permis pour cette décharge a été délivré, toutes les exigences étaient 

satisfaites. Depuis 2010, le site fait l’objet de contrôles réguliers par l’inspection régionale des 

eaux. Chaque plainte a été traitée et la situation a été corrigée. En 2013, l’exigence d’une 

distance obligatoire a été abrogée. Pour les inspections, l’argument du pétitionnaire concernant 

la distance n’est pas fondé. L’inspectorat a fait des recommandations à la décharge qui ont été 

prises en considération. Aucune infraction n’a été constatée. Le remplissage régulier avec de la 

terre a été effectué et il est contrôlé électroniquement 24 heures sur 24, 7 jours sur 7.  

 

Mme Duratsova a ajouté que l’inspection régionale de la santé a fait les recommandations et 

effectué les contrôles. Ils n’ont reçu aucune plainte concernant la décharge. S’ils reçoivent des 

informations des citoyens ou des médias, ils sont en mesure de procéder à des examens. En ce 

qui concerne ce site, le respect des obligations légales a été assuré.  
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M. Loránt Vincze s’est adressé aux représentants de la décharge et aux représentants des 

inspections et a demandé quelle était la distance exacte entre le village et la décharge. Les 

représentants ont confirmé qu’elle était de 1000 mètres.  

Il a demandé si le remplissage de la décharge se faisait quotidiennement. Il a mentionné les 

photos montrées par le pétitionnaire qui prouveraient le contraire. 

Les représentants ont répondu qu’ils ne formuleraient aucun commentaire sur les photos (il n’y 

a pas de date dessus). Il existe des documents prouvant que les remplissages sont effectués 

quotidiennement.   

M. Vincze a posé des questions sur la végétation (une ceinture verte) entourant la décharge.  

Les représentants ont répondu qu’une ceinture de végétation à croissance rapide était nécessaire 

pour les décharges municipales, et non pour les décharges privées. Il y aura un suivi des 

contrôles et la question sera surveillée. 

 

Ensuite, M. Vincze s’est adressé au pétitionnaire sur les questions concernant la santé des 

habitants.  

Le pétitionnaire a estimé que la zone de protection a été réduite. Il a souligné les dangers pour 

la santé, tels que les infections, les rongeurs, et a appelé à la protection de la santé publique et 

de l’environnement. 

 

M. Cristian Terheş a demandé si les représentants de la décharge et les représentants des 

inspections pouvaient confirmer qu’en 2009-2010, la distance entre le village et la décharge 

était de 800-900 mètres. 

Les représentants ont répondu que des mesures correctives ont été imposées après les 

recommandations du tribunal. 

M. Cristian Terheş a demandé s’ils pouvaient expliquer si la clôture avait été déplacée ou si la 

limite du village avait été déplacée. Les représentants locaux ont répondu qu’il n’était pas 

possible de fournir les mesures. Ces informations peuvent être demandées au ministère de 

l’environnement et des eaux.  

M. Cristian Terheş a demandé combien il y avait de décharges dans la municipalité.  

Les représentants ont répondu qu’il y a une décharge enregistrée pour 12 municipalités. Il existe 

une autre décharge pour les ménages à partir de 2015, également gérée par la municipalité de 

Montana.  

M. Cristian Terheş a demandé aux représentants s’il y avait d’autres plaintes que la municipalité 

de Montana avait reçues du pétitionnaire (P.P.). 

Les représentants ont répondu que ce n’était pas la seule demande de ce pétitionnaire. Ils ont 

communiqué à plusieurs reprises. La municipalité a répondu à ses plaintes. Le pétitionnaire a 

ajouté qu’il n’avait été invité qu’une seule fois à la décharge par Mme Slavkova.  

 

Mme Dolors Montserrat a expliqué au pétitionnaire qu’il pouvait entrer dans la décharge s’il 

demandait un permis.  

M. Barbanov (l’avocat du pétitionnaire) a ajouté que la lettre du ministère de la santé faisait 

partie de l’autorisation. Il reste à résoudre la question de la couverture de la décharge avec de 

la terre et de la mise en place de la ceinture verte. En ce qui concerne les enregistrements vidéo, 

il a demandé qu’un lien Internet leur soit transmis. Il a demandé quand les enregistrements ont 

commencé et si des contrôles ont été effectués ou non.  

 

Mme Slavkova a répondu que les déclarations du pétitionnaire ainsi que celles de M. Barbanov 

n’étaient pas fondées. Aucun danger pour la santé humaine provenant de la décharge n’a pu 

être établi. Il existe des enregistrements vidéo pour le prouver. Le rapport contenant des 
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informations sur le risque pour la santé est public et les enregistrements vidéo sont conservés 

pendant deux mois. Des images vidéo sont disponibles en ligne. Les images sont conservées 

pendant un an.   

 

Le Président a demandé si les images prises par le pétitionnaire ont été envoyées aux autorités 

environnementales. Mme Slavkova a confirmé que les images prises par le pétitionnaire ont été 

envoyées à l’automne 2019 en tant que demande mais qu’aucune réponse écrite n’a été reçue 

des autorités, seulement une confirmation orale. La pétitionnaire a correspondu avec les 

autorités nationales. Le président lui a demandé d’envoyer à la commission des pétitions toute 

preuve qu’il avait envoyé les photos aux autorités environnementales (au plus tard fin 

avril 2020). 

 

La réunion s’est terminée à 17 h 45. 

 

 

 

Mercredi 26 février 2020  

Réunions au Bureau de liaison du Parlement européen (EPLO) à Sofia  

Réunion avec la Commission pour la protection des consommateurs à 8 h 30 

Présents: M. Ignat Arsenov (Directeur général du contrôle national du marché à la 

Commission pour la protection des consommateurs) et M. Erdzhan Ahmed (conseiller 

juridique). 

 

Mme Dolors Montserrat a présenté les membres de la délégation et indique qu’ils ont effectué 

une visite au ministère de la justice et ont été informés que la Commission pour la protection 

des consommateurs est chargée de superviser, contrôler et imposer des amendes aux banques 

en cas de manquements concernant les prêts/contrats hypothécaires. 

 

M. Arsenov a expliqué que la Commission pour la protection des consommateurs est le 

principal organe de protection des consommateurs. Elle compte 180 personnes travaillant dans 

différents services (service juridique, service de contrôle, etc.). La Commission pour la 

protection des consommateurs se réunit régulièrement et adopte ses décisions à la majorité 

simple. Il existe plusieurs textes législatifs pertinents, dont une loi sur la protection des 

consommateurs qui traite des pratiques commerciales déloyales et des litiges de consommation, 

mais qui s’applique également à d’autres secteurs de l’économie, par exemple le tourisme.  

 

La Commission pour la protection des consommateurs est le principal organe de surveillance 

des prêts à la consommation et des prêts hypothécaires. La loi sur la protection des 

consommateurs contrôle l’existence de clauses abusives dans les contrats. Il existe plusieurs 

types de contrats nécessitant une vérification des clauses abusives. Il s’agit de contrats proposés 

par des entités privées. Les représentants de la Commission pour la protection des 

consommateurs peuvent agir à la suite d’une plainte ou de leur propre initiative. Ils peuvent 

lancer la procédure au nom des consommateurs. Ils supervisent le secteur des prêts à la 
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consommation ou des prêts hypothécaires, mais ce n’est qu’une de leurs compétences. Ils 

analysent les conditions proposées par les banques et autres entités. Ils favorisent le dialogue 

avec ces entités et leur fournissent des conseils, mais les entreprises ne sont pas tenues de suivre 

leurs suggestions. Parfois, les représentants de la Commission pour la protection des 

consommateurs entament les négociations. Si les banques refusent de négocier, la Commission 

pour la protection des consommateurs peut porter l’affaire devant le tribunal.  

 

M. Ahmed a ajouté que le problème des clauses contractuelles non vérifiées a été résolu par les 

amendements au code de procédure civile. Depuis leur introduction, les contrôles sont 

obligatoires: il y a un contrôle d’office des contrats. M. Arsenov a fait part de son opinion 

personnelle sur la question. Il a insisté sur le fait que toute procédure formelle nécessite des 

ressources humaines et financières. En conséquence, la Commission pour la protection des 

consommateurs aurait besoin de plus de ressources, de plus de personnes pour effectuer les 

contrôles. Un autre problème est la durée excessive des procédures judiciaires à cet égard. 

 

Mme Dolors Montserrat a demandé si la Commission pour la protection des consommateurs a 

le pouvoir de surveiller les crédits à la consommation et les prêts hypothécaires, ainsi que 

d’autres crédits. Elle a également demandé ce que la Commission pour la protection des 

consommateurs a fait au nom des citoyens bulgares touchés par le problème des clauses 

abusives dans les contrats. Mme Montserrat a souhaité savoir à quel stade la Commission pour 

la protection des consommateurs vérifie les contrats, si les banques envoient les contrats à la 

Commission pour la protection des consommateurs et, en cas de «mauvais» contrats, s’ils sont 

utilisés ou non. Elle a également demandé si la Commission pour la protection des 

consommateurs saisirait la Cour si les banques ignoraient leurs recommandations. 

 

M. Arsenov a répondu qu’en 2015, la directive sur la protection des consommateurs a été 

transposée en droit national. Des modifications plus récentes ont été introduites en 2020. 

En 2016, la loi sur les prêts hypothécaires a été introduite, en 2010 la loi sur le crédit à la 

consommation a été adoptée, et elle est appliquée depuis 10 ans maintenant. La Commission 

pour la protection des consommateurs analyse les contrats mais n’est pas invitée à approuver 

un contrat avant son entrée sur le marché. La Commission pour la protection des 

consommateurs peut analyser les conditions générales des contrats. Les banques offrent une 

large gamme de produits, elles sont invitées à fournir des conditions générales de contrats (non 

seulement les contrats de crédit ou d’hypothèque mais aussi les contrats de télécommunication). 

La Commission pour la protection des consommateurs effectue des contrôles réguliers des 

contrats. De nombreuses plaintes ont été introduites par des citoyens. La Commission pour la 

protection des consommateurs assiste les consommateurs et peut imposer des amendes. 

 

Mme Dolors Montserrat a demandé quelle était la base juridique des amendes. Elle a remarqué 

que les recommandations n’étaient pas obligatoires; elle a donc demandé ce que la Commission 

pour la protection des consommateurs fait au nom des consommateurs (pétitionnaires). 

Sur cette question, M. Arsenov a déclaré qu’il existe un déséquilibre entre les prêteurs (les 

banques et autres établissements financiers) et les consommateurs. Les premiers ont à leur 

disposition l’exécution immédiate du contrat. Les seconds doivent lancer une procédure. 

Ensuite, la Commission pour la protection des consommateurs doit également lancer une 

procédure ultérieure. 

 

Mme Montserrat a demandé si la réforme (amendements) a amélioré cette situation. 
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M. Arsenov a répondu que la Commission pour la protection des consommateurs peut décider 

s’il y a des manquements mais qu’elle ne peut pas imposer de sanctions pour les clauses 

contractuelles abusives. Des amendes sont imposées lorsque les informations fournies sont 

insuffisantes. La Commission pour la protection des consommateurs a reçu environ 20 000 

plaintes, toutes ne concernent pas les prêts à la consommation. En 2019, il y a eu environ 

7 500 plaintes. Un petit nombre d’entre elles (72) ont été jugées abusives, et après les 

recommandations de la Commission pour la protection des consommateurs, ces clauses 

abusives ont été supprimées. Trois recours collectifs ont été lancés par la Commission pour la 

protection des consommateurs. À ce jour, 14 affaires sont pendantes contre des négociants. 

D’autres organisations de consommateurs, ainsi que des consommateurs individuels, peuvent 

se joindre aux affaires de la Commission pour la protection des consommateurs. Les 

organisations de consommateurs peuvent engager des procédures de recours. Les recours 

collectifs ne peuvent être introduits que par les organisations de consommateurs et s’appliquent 

à tous les consommateurs. Récemment, 43 contrats ont été examinés et seuls trois d’entre eux 

présentaient des défauts.  

 

Mme Tatjana Ždanoka demande combien de temps dure la procédure judiciaire; pourquoi les 

pétitionnaires n’ont pas contacté la Commission pour la protection des consommateurs; quelle 

est la relation entre la Banque nationale de Bulgarie et la Commission pour la protection des 

consommateurs; quel est l’organisme de protection des consommateurs au sein de la Banque 

nationale de Bulgarie; et si l’organisme de protection des consommateurs de la BNB collabore 

avec la Commission pour la protection des consommateurs. 

 

M. Arsenov a répondu que la procédure judiciaire moyenne en Bulgarie dure cinq ans, il y a 

20 000 à 25 000 réclamations de consommateurs. Il a expliqué que la Commission pour la 

protection des consommateurs est le chef de file des organisations de consommateurs. Il a ajouté 

que des comités de conciliation ont été créés pour le règlement des litiges, dont beaucoup ont 

été organisés depuis 2005 (depuis la  

Recommandation 2001/310 de la Commission, du 4 avril 2001, relative aux principes 

applicables aux organes extrajudiciaires chargés de la résolution consensuelle des litiges de 

consommation non couverts par la recommandation 98/257/CE, COM (2001) (JO L 109) 1016 

est entrée en vigueur). Les commissions de conciliation générale formulent des 

recommandations (qui ne sont pas obligatoires). D’autres associations de consommateurs 

peuvent également engager des procédures de recours collectif.  

 

M. Loránt Vincze a demandé si la Commission pour la protection des consommateurs souhaitait 

pouvoir sanctionner les banques et protéger les droits des consommateurs. M. Arsenov a 

répondu que la Commission pour la protection des consommateurs est un organe exécutif et 

qu’elle n’est pas compétente pour une initiative législative. Il a ajouté que le ministère de 

l’économie pourrait modifier les compétences de la Commission pour la protection des 

consommateurs. 

M. Loránt Vincze a demandé si la Commission pour la protection des consommateurs pouvait 

saisir les tribunaux pour toutes les plaintes, et si elle le faisait dans le cas de clauses 

contractuelles abusives. M. Arsenov a répondu que ce n’est que si une banque refuse de 

modifier les clauses que la Commission pour la protection des consommateurs portait les 

affaires en justice.  

M. Loránt Vincze a demandé si les citoyens qui se plaignent doivent supporter des frais pour 

obtenir l’aide de la Commission pour la protection des consommateurs. M. Arsenov a répondu 

qu’ils n’ont pas à supporter de frais. 
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M. Cristian Terheş a demandé si des contrôles des contrats étaient effectués avant leur mise sur 

le marché. M. Arsenov a répondu que les contrôles sont effectués après que la plainte a été 

déposée.  

M. Cristian Terheş a fait remarquer que les décisions de la Commission pour la protection des 

consommateurs ne sont pas contraignantes et que les tribunaux peuvent prendre jusqu’à 

cinq ans pour rendre une décision. M. Arsenov a répondu qu’un jugement concernant un cas de 

recours collectif profiterait à d’autres (à moins qu’ils ne se désistent). 

M. Cristian Terheş a demandé si la Commission pour la protection des consommateurs paie 

pour chaque clause du contrat (80 leva), quel que soit le nombre de personnes concernées. Il a 

été répondu affirmativement.  

M. Cristian Terheş a demandé si la Commission pour la protection des consommateurs saisit 

les tribunaux lorsque les banques ont refusé d’apporter les modifications demandées. 

M. Arsenov a confirmé qu’elles le font dans 100 % des cas. 

M. Cristian Terheş a demandé ce qui se passerait dans les cas de contrats contenant des clauses 

abusives, signés avant les amendements au code de procédure civile. M. Arsenov a répondu 

que si les clauses sont modifiées, les conditions générales de tous les contrats sont modifiées, 

mais que cela n’a pas d’application rétroactive.  

 

Mme Dolors Montserrat a demandé si la réforme aurait un impact positif sur les consommateurs 

qui ont perdu leurs biens. M. Arsenov a répondu que la réforme était satisfaisante. Dans le cas 

des personnes qui ont perdu leur maison, il faudra demander un jugement du tribunal; c’est le 

tribunal qui décide.  

 

Réunion avec l’Association nationale bulgare des consommateurs actifs à 10h00 

Au nom de l’association: M. Nikolov et Mme Angelova 

 

Mme Tatjana Ždanoka a demandé comment fonctionne l’association et si elle avait des contacts 

avec les pétitionnaires. 

M. Nikolov a répondu que l’association assiste les consommateurs, les informe et les aide 

lorsque leurs droits ont été violés dans le cadre du processus législatif. Ils sont au courant du 

nombre élevé de pétitions émanant de particuliers. Les cas de recours collectifs sont peu 

nombreux. Les réseaux sociaux relient les consommateurs. Le droit d’accès à l’association est 

de 50 leva, les consommateurs doivent produire tous les documents. Dans la pratique, 

l’association n’a pas été en mesure de porter des affaires devant les tribunaux.  

 

Mme Tatjana Ždanoka a demandé comment l’association est financée. M. Nikolov a répondu 

qu’elle reçoit des subventions du ministère de l’économie (25 000 euros) et de ses projets (qui 

prennent du temps et génèrent peu de ressources). 

 

M. Loránt Vincze a demandé si l’association était satisfaite des récentes modifications de la loi, 

si elle était impliquée dans la réforme, et ce qu’elle suggérerait à la délégation de recommander 

aux autorités bulgares. 

L’association est satisfaite des orientations des réformes mais pas complètement de leur 

contenu. Les banques ont trop de privilèges qui ont été accordés par les autorités il y a de 

nombreuses années et qui sont inscrits dans la loi bulgare. La procédure accélérée permet aux 
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banques de refuser de négocier, de refuser de rééchelonner les dettes et de ne pas faire d’efforts 

pour aider les débiteurs. Les consommateurs attendaient que les banques cessent d’ajouter des 

clauses abusives aux contrats. Ils attendaient qu’il y ait une responsabilité pénale (comme c’est 

le cas en Allemagne) si la banque n’appliquait pas la décision de justice et continuait à appliquer 

des clauses abusives. 

 

Recommandations de l’association afin d’équilibrer la situation: 

- Il faudrait diffuser davantage d’informations; 

- les contrats très ambigus devraient cesser; 

- le médiateur a aidé l’association à apporter quelques améliorations (le rôle du médiateur est 

crucial).  

 

M. Cristian Terheş a demandé des informations sur le nombre d’affaires que l’association a 

portées devant les tribunaux. 

Il lui a été répondu qu’il n’y a pas eu de recours collectifs parce que les consommateurs n’étaient 

pas suffisamment impliqués. Il y a eu de nombreuses affaires individuelles. 

M. Cristian Terheş a demandé ce que l’association pouvait faire pour garantir que la décision 

de justice soit exécutoire. M. Nikolov a répondu qu’il était possible de présenter une nouvelle 

demande afin de récupérer les avoirs perdus.  

M. Cristian Terheş a demandé quelle était la validité d’une décision de justice et s’il était 

possible de faire appel ou de modifier la décision du tribunal. M. Nikolov a répondu que les 

décisions des tribunaux sont claires; il n’est pas nécessaire d’aller devant un autre tribunal. Les 

gens ne peuvent pas se permettre une procédure judiciaire trop coûteuse et trop longue.  

 

Mme Dolors Montserrat a demandé s’il existe des avocats commis d’office. 

Il lui a été répondu qu’il existe des avocats commis d’office, mais que leur nombre est très 

limité, surtout pour les affaires pénales.  

 

Réunion avec la Chambre des huissiers de justice privés - l’Association des huissiers de 

justice privés à 11 h 00 

M. Georgi Dichev au nom de l’Association des huissiers de justice privés 

 

Mme Dolors Montserrat a déclaré qu’il existe des lois protégeant les consommateurs en 

Bulgarie. Elle se demandait si les réformes récemment introduites sont suffisantes pour protéger 

pleinement les consommateurs. 

Elle a également demandé l’avis personnel de M. Ditchev sur le déséquilibre existant entre les 

prêteurs et les consommateurs et a demandé si les consommateurs bénéficient d’une protection 

adéquate. 

  

M. Ditchev a répondu qu’en 2006, il y avait de sérieux problèmes d’exécution des décisions 

des banques (des centaines de milliers) en Bulgarie. Les réformes entamées en 2006 ont tenté 

de rétablir l’équilibre: aider les prêteurs à recouvrer leur argent. Il a confirmé que la Chambre 

des huissiers de justice privés connaissait bien le problème du déséquilibre entre les prêteurs et 

les débiteurs.  

En 2015, les premières modifications ont été apportées à la législation afin de protéger les 

banques et en 2017, d’autres modifications ont été introduites pour protéger les débiteurs. Les 
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modifications introduites dans la procédure d’injonction de payer à partir de décembre 2019 

offrent une bonne protection. En revanche, l’association des huissiers de justice craint de passer 

d’un extrême à l’autre: un déséquilibre défavorable aux prêteurs. Beaucoup d’entre eux sont 

désespérés et demandent l’aide d’huissiers. Selon eux, les changements introduits en 2015 et 

2017 offrent un bon niveau de protection.  

 

Mme Dolors Montserrat demande si les changements apportés sont favorables aux 

consommateurs. M. Ditchev a répondu que c’était le cas, selon lui. La couverture de cette 

question est excessive; les protestations sont excessives, et les huissiers sont très transparents. 

Mme Dolors Montserrat a demandé quelles étaient ses suggestions pour une législation 

équilibrée. M. Ditchev explique qu’il existe actuellement un bon équilibre grâce aux 

changements introduits par la réforme de l’Assemblée nationale bulgare à partir de 2019, 

légèrement en faveur des débiteurs.  

 

Mme Tatjana Ždanoka a déclaré que la délégation a été informée des amendes infligées aux 

huissiers (96 amendes, dont 24 supérieures à 5 000 leva et des retraits du droit d’exercer la 

profession). Elle a demandé si, selon M. Ditchev, ces amendes sont excessives ou non. Elle a 

rappelé la surveillance exercée par le ministère de la justice et les centaines d’affaires en cours.  

 

M. Ditchev a convenu que le nombre d’amendes est assez important. Il a insisté sur le fait 

qu’une politique de prévention est appliquée et que des contrôles stricts et des procédures 

disciplinaires sont mis en œuvre. Les procédures vont jusqu’au plus haut niveau de la Cour 

administrative suprême. Cette formule s’est avérée efficace. Il a déclaré que les huissiers privés 

sont responsables et qu’ils sont poursuivis devant les tribunaux dans le cadre de la procédure 

civile. Selon la loi sur les huissiers privés, ces derniers sont tenus de souscrire une assurance en 

responsabilité civile obligatoire, qui couvre les dommages résultant de leur faute 

professionnelle.  

 

M. Loránt Vincze a demandé comment les consommateurs pouvaient récupérer leurs biens 

après une décision de justice déclarant que les clauses des contrats étaient abusives. M. Ditchev 

a répondu que la situation est purement juridique. Le bien vendu n’est pas récupérable. Les 

banques, ou toute autre entité de crédit, devraient payer une indemnité.  

M. Loránt Vincze a demandé quel est l’organisme chargé de faire une estimation de la valeur 

d’un bien. M. Ditchev a répondu qu’il existe des ventes aux enchères publiques de biens. À 

partir de 2011, les ventes aux enchères publiques sont devenues obligatoires. Les ventes aux 

enchères ont lieu dans les tribunaux. Les huissiers ne sont pas impliqués dans la procédure des 

ventes aux enchères; ils n’ouvrent que les offres des personnes intéressées par l’achat d’un bien. 

Le prix final est le prix le plus élevé offert par les enchérisseurs (il ne s’agit pas de la valeur 

marchande). Avant 2017, aucun expert n’était requis, mais aujourd’hui, c’est obligatoire. Un 

expert peut modifier la valeur du bien.  

M. Loránt Vincze demande si M. Ditchev sait si les banques essaient de trouver un accord avec 

les débiteurs (avant de se tourner vers les huissiers). M. Ditchev a répondu qu’au cours des 

dernières années, les banques ont tenté de parvenir à un accord. Il y a 200 000 affaires chaque 

année et les banques veulent renégocier ou refinancer les prêts.  

 

Mme Tatjana Ždanoka a posé des questions sur la numérisation des enchères et a demandé des 

commentaires sur les propositions d’amendements au code de procédure civile qui n’ont pas 

été adoptées; en particulier celle qui prévoit que les gens peuvent vendre leurs propriétés par 

eux-mêmes et ensuite rembourser les banques.  
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M. Ditchev a déclaré que la numérisation des ventes aux enchères était prévue. Quant à la 

deuxième question sur les propositions d’amendements qui n’ont pas été adoptées: l’Assemblée 

nationale bulgare a annulé cette option et c’était une erreur. Concernant le prix initial: si le 

débiteur n’est pas d’accord avec le prix de vente initial, il peut demander l’avis d’un autre 

expert.  

 

Mme Dolors Montserrat a demandé à M. Ditchev d’expliquer comment les experts sont choisis. 

M. Ditchev a indiqué qu’il existe une liste d’experts dans chaque tribunal.  

Mme Montserrat a souhaité savoir qui paie les honoraires. M. Ditchev a répondu que les prêteurs 

payent l’expert. 

Mme Montserrat a demandé quel était le prix de vente minimum. M. Ditchev a expliqué que la 

législation ne permet pas que le prix soit inférieur à la valeur établie par le gouvernement. Il 

n’y a pas de prix minimum; c’est la valeur du marché. Si personne ne fait d’offre sur la valeur 

du marché, alors la vente aux enchères est annulée. 45 jours plus tard, une autre enchère a lieu 

avec un prix qui est inférieur de 10 %. Le nouveau prix initial est annoncé et la vente se poursuit. 

S’il n’y a pas d’intérêt, l’enchère est reportée.  

Mme Montserrat demande combien d’enchères peuvent être lancées sur un bien. M. Ditchev a 

répondu qu’il y avait un nombre infini de possibilités et que le prix pouvait être très bas.  

Mme Montserrat a souhaité savoir dans quelle mesure le prix pouvait être baissé. M. Dichev a 

confirmé qu’il n’y avait pas de restriction; cela dépend des estimations des experts du tribunal. 

Les honoraires des experts se situent entre 100 et 150 leva. Les ventes aux enchères et les 

experts relèvent de la responsabilité légale du ministère de la justice.   

Mme Montserrat a demandé si, en vertu de la réforme de décembre 2019, les huissiers doivent 

attendre que le tribunal ait examiné les clauses du contrat avant d’entreprendre une exécution 

forcée. M. Ditchev a répondu qu’ils ne s’occupent que des affaires que le tribunal leur confie. 

 

M. Cristian Terheş a demandé si la Chambre des huissiers de justice privés a été contactée par 

les experts de la Commission européenne qui font un contrôle annuel sur l’évolution du système 

judiciaire et la situation en Bulgarie,  

La Chambre des huissiers de justice privés n’a pas été contactée par les experts. 

M. Cristian Terheş s’est renseigné sur les options que les débiteurs peuvent avoir lorsqu’ils sont 

confrontés à l’exécution. M. Ditchev a répondu que le tribunal a la possibilité de suspendre 

l’exécution si le débiteur s’y oppose. 

 

Réunion avec les associations des banques privées en Bulgarie à 11h30 

Au nom de l’association: M. Andonov, Mme Miteva, Mme Martseva, Mme Gigova et 

Mme Hristoforova 

 

Mme Dolors Montserrat a demandé si les banques informent toujours les consommateurs des 

modifications introduites dans les contrats commerciaux. Elle a été informée qu’elles 

modifiaient les clauses des contrats de manière unilatérale. M. Peter Andonov a répondu que 

les banques ne modifient jamais les clauses unilatéralement. 

Mme Montserrat a demandé s’il existe un équilibre entre les prêteurs et les consommateurs après 

les réformes introduites en 2019. M. Peter Andonov répond que les banques estiment que la 

réforme est en faveur des débiteurs. Dans le passé, il y avait beaucoup de mauvais prêts en 

Bulgarie, deux fois plus que dans d’autres pays. 18 % de l’ensemble du portefeuille étaient des 
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créances douteuses. Un million et demi de débiteurs n’ont jamais remboursé leurs prêts aux 

banques. La moitié du capital des banques a été décimée par ces créances douteuses. De 

nombreux changements ont été introduits en faveur des débiteurs. Selon lui, le nouvel ordre 

juridique peut être remis en cause par les créances douteuses. La part des créances douteuses 

est désormais de 7 %. 

Il craint que les mêmes erreurs ne se répètent en cas de nouvelle crise. 

 

Mme Dolors Montserrat s’est interrogée sur les possibilités pour les débiteurs d’avoir des 

options lorsque leurs biens sont en jeu et sur les modifications unilatérales des contrats. 

Mme Martseva a répondu que la législation bulgare ne diffère pas de la législation des autres 

États membres. Les contrats peuvent être renégociés. Les banques ne peuvent pas percevoir de 

frais auprès des débiteurs pour les modifications apportées aux contrats. 

Mme Gigova a ajouté que certains débiteurs trichaient: lorsque les banques informent les 

débiteurs de leurs visites à l’avance, les débiteurs sont absents, et ensuite les notifications 

officielles sont placées sur la porte. Elle a ajouté à propos des changements de contrats qu’ils 

ne peuvent pas être modifiés unilatéralement. Elle a ajouté que les titres exécutoires inversés 

représentent 1,7 % (il s’agit de pratiques abusives).  

 

Mme Tatjana Ždanoka a demandé pourquoi les banques continuent à accorder des prêts (prêts 

hypothécaires) et leur a suggéré de réévaluer leur politique. M. Andonov a répondu que, 

maintenant, les banques ont changé les critères d’approbation des prêts. Il existe des exigences 

et des garanties supplémentaires.  

Mme Tatjana Ždanoka a demandé d’expliquer la dynamique après la crise de 2007/2008. 

M. Andonov a répondu qu’après 2007/2008, l’approbation des prêts a cessé. La première 

augmentation du nombre de prêts n’a eu lieu qu’en 2015, mais les critères de prêt sont devenus 

plus stricts. 

 

M. Cristian Terheş a demandé quand les conditions de la procédure d’accélération ont été 

imposées. M. Andonov a répondu qu’en 1997, les banques privées en Bulgarie se sont 

effondrées. Le FMI a imposé des conditions. Il a fallu cinq ans pour que le secteur financier se 

rétablisse. 300 000 emprunteurs n’avaient jamais remboursé leurs prêts. Quant aux clauses 

abusives, il a ajouté qu’il y a 1 million de cas de mauvais emprunteurs mais que les banques 

n’ont pas d’observations sur les pratiques mentionnées. 

M. Cristian Terheş a demandé pourquoi, après les deux crises, les banques continuent de prêter 

autant. M. Andonov a répondu que ces derniers temps, les mauvais débiteurs sont beaucoup 

moins nombreux. 

 

Mme Dolors Montserrat a demandé l’avis de l’association afin d’éviter les situations de contrats 

comportant des clauses abusives.  

Il lui a été répondu que le législateur doit exercer un meilleur contrôle sur les contrats. 

 

Réunion avec l’Association des juges bulgares et le Conseil judiciaire de la Cour 

suprême de Bulgarie à 12 h 00  

Au nom de l’Association des juges bulgares: M. Krassimir Mazgalov, Mme Albena Boteva, 

M. Konstantin Kunchev  
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Au nom du Conseil supérieur de la magistrature: Mme Daniela Marcheva, Mme Veronika 

Imova, Mme Boryana Dimitova, Mme Totka Kalcheva, M. Angelo 

 

Mme Dolors Montserrat a posé la même question aux deux organisations, à savoir si, après la 

réforme de 2019, elles estiment qu’il y aurait un meilleur équilibre. 

Mme Boteva, de l’Association des juges bulgares, a répondu qu’à son avis, il n’y aurait pas 

d’équilibre car les droits des consommateurs seraient surprotégés.  

 

Mme Kalcheva, du service juridique du Conseil supérieur de la magistrature, a expliqué qu’ils 

prenaient en considération les plaintes des consommateurs. Il y a des points positifs tels que: 

- les contrôles d’office effectués par les tribunaux; 

- l’ordre d’exécution peut être suspendu par une simple objection (aucune garantie n’est 

impliquée); 

- le fait que la Commission pour la protection des consommateurs devrait être impliquée pour 

analyser les contrats à titre de protection préventive. Les consommateurs peuvent être défendus 

plus tard. 

 

Mme Dolors Montserrat a demandé s’il est nécessaire que les banques se tournent vers le 

tribunal. Il lui a été répondu que les banques ne peuvent pas s’adresser directement aux 

huissiers.  

Mme Montserrat a demandé si les consommateurs doivent payer des frais pour chaque clause 

qu’ils contestent. 

Il n’y a pas de frais pour les consommateurs dans le cadre de la nouvelle réforme, mais les frais 

gouvernementaux n’ont pas été affectés par les réformes: il y a des frais pour les réclamations 

des consommateurs, 40 à 80 leva par réclamation. L’objectif est d’avoir une redevance unique, 

quel que soit le nombre de clauses.  

 

Mme Tatjana Ždanoka a déclaré qu’elle avait reçu une ordonnance de justice à partir de 

janvier 2020, indiquant que les consommateurs devaient payer pour chaque réclamation (à 

l’annexe IV). Mme Kalcheva a répondu qu’un consommateur peut demander une exemption et 

peut également introduire un recours. 

 

M. Loránt Vincze a demandé de préciser si la redevance s’applique à chaque demande ou à 

toutes les demandes.  

La réponse a confirmé qu’il y avait une redevance pour chaque demande. La redevance est de 

40 à 80 leva.  

 

M. Cristian Terheş a demandé comment les membres du Conseil supérieur de la magistrature 

sont nommés. 

Mme Kalcheva a répondu que les membres sont élus directement par les juges et que certains 

membres sont nommés par l’Assemblée nationale bulgare. En ce qui concerne les frais de 

contestation des clauses, Mme Kalcheva a confirmé qu’ils sont de 40 à 80 leva par clause. 

M. Angelov a ajouté qu’il y a eu des problèmes d’interprétation de la loi.  

 

M. Theres a demandé si l’Association des juges bulgares ou les juges eux-mêmes ont abordé 

les problèmes concernant les contrats de consommation lors des discussions avec les 

représentants de la Commission européenne qui suivent l’évolution de la question judiciaire et 

de la consommation en Bulgarie. 
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Selon M. Angelov, les consommateurs bulgares ont tendance à s’adresser directement aux 

tribunaux. Le tribunal régional de Sofia compte 141 affaires (procédures civiles de faible 

importance). Les procédures sont rapides, les ordres d’exécution sont automatiques et, après la 

réforme, la situation n’a pas vraiment changé. Le consommateur doit lui-même demander 

l’examen des clauses du contrat. La responsabilité de l’État et celle des huissiers sont en jeu.  

(à l’annexe II, informations reçues après la visite d’enquête de l’Association des juges 

bulgares; 

à l’annexe III: déclaration sur la question adressée par le Collège des juges du Conseil 

supérieur de la magistrature à la commission des pétitions) 

 

 

 

Réunion à 12 h 45 avec le médiateur bulgare  

Médiateur bulgare Mme Diana Kovacheva et son équipe  

 

Lorsque des modifications au code de procédure civile ont été discutées à l’Assemblée nationale 

bulgare, le médiateur a fait plusieurs suggestions: ne pas vendre le bien qui est une garantie 

hypothécaire d’un débiteur avant que la procédure de première instance au tribunal ne soit 

terminée. Les juges et le ministre de la justice ont soutenu cette proposition lors du vote de la 

Commission des affaires juridiques de l’Assemblée nationale, mais elle a finalement été rejetée 

par la plénière. Il s’agirait d’une protection supplémentaire pour une personne physique. Du 

point de vue des banques, c’est risqué et elles disent qu’elles ne vont pas accorder de prêts sans 

garanties et elles soutiennent l’idée de vendre les biens rapidement. 

  

Il existe une possibilité pour une personne physique d’arrêter la procédure à tout moment en 

vertu de l’article 420 du code de procédure civile, comme le suggère la lettre de la CE. Il faut, 

en moyenne, entre un et deux ans pour exécuter un bien hypothéqué. En l’absence de protection, 

cette exécution peut prendre quelques mois. Si un bien est vendu, et que le tribunal décide 

finalement qu’il y a eu des erreurs, il est trop tard.. 

 

Le médiateur a quelques questions auxquelles les autorités n’ont pas répondu et qui devraient 

encore recevoir une réponse. La Commission pour la protection des consommateurs a pour rôle 

le contrôle préventif des contrats et des clauses. Elle est autorisée par la loi à exercer ce contrôle, 

mais elle ne peut que formuler une recommandation, qui peut être renforcée. Seuls 5 % environ 

des contrats contenant des clauses abusives sont portés devant les tribunaux (petit nombre 

d’affaires). Dans certaines affaires, le tribunal le fait d’office. La Commission pour la protection 

des consommateurs est un monopole (comme d’autres monopoles en Bulgarie). 

 

Après le jugement de première instance, le bien ne devrait pas être vendu.  

Ensuite, le tiers qui garantit la dette d’une autre personne ne fait pas partie de la procédure 

judiciaire. En Bulgarie, ils doivent être convoqués et avoir le droit de comparaître devant les 

tribunaux. Il est important de renforcer leur possibilité de se défendre.  

 

En ce qui concerne la procédure d’exécution accélérée - il existe un contrôle automatique. 

L’ordre d’exécution ne peut être délivré que par le tribunal. Il fait partie de la procédure, mais 
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le consommateur est informé et peut s’opposer à la procédure (même s’il ne comparaît pas 

devant le tribunal).  

 

Le médiateur approuve la prolongation du délai d’opposition à cette procédure de 

deux semaines à un mois. Dans une procédure ordinaire, la procédure prendrait cinq ans. 

Lorsque le tribunal rend cette ordonnance, le consommateur peut s’y opposer.  

 

L’information est un problème général (lorsque les citoyens ne fournissent pas leur adresse 

actuelle). 

En général, les modifications introduites sont positives, mais il reste encore des choses à 

améliorer. Le problème est que ces modifications seront appliquées à l’avenir. Cela n’aidera 

pas ceux qui ont déjà été affectés. Enfin, le ministère de la justice devrait contrôler les huissiers. 

Le ministère de la justice devrait superviser le problème des ventes aux enchères publiques, le 

prix auquel les biens sont vendus, etc.  

 

La réunion s’est terminée à 13 h 00.  

 

 

 

 

 

 

4. Conclusions et recommandations 

Sur la question des contrats de consommation 

Conclusions  

La délégation de la commission des pétitions a conclu que, lors de la visite effectuée du 24 au 

26 février 2020 à Sofia, en Bulgarie, afin d’enquêter sur les questions soulevées dans les 

nombreuses pétitions reçues sur des allégations de clauses contractuelles abusives dans les 

prêts hypothécaires, elle a dû déployer des efforts considérables pour comprendre la manière 

dont la législation sur les obligations contractuelles était appliquée en Bulgarie. 

Les membres de la délégation ont observé que le système existant se caractérisait par une 

complexité juridique pendant les phases de négociation contractuelle, de recouvrement des 

dettes et enfin d’épuisement des recours nationaux. Les problèmes rencontrés par les 

pétitionnaires, bien qu’ayant un fondement juridique, semblent être exacerbés par le système 

existant, qui paraît opaque et très complexe. 

 

En outre, les membres de la délégation ont observé un manque de formation et de 

connaissances juridiques de base parmi les citoyens ainsi qu’un besoin d’informations plus 

nombreuses et simplifiées sur les conséquences juridiques de la conclusion d’obligations 

contractuelles concernant les hypothèques.  

 

En conséquence, les principales lacunes du cadre juridique existant sont les suivantes: 

1. l’absence de garantie de l’égalité des droits dans les procédures de 
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recouvrement des dettes (recouvrement accéléré des dettes, enchères accélérées), qui 

ne garantissent pas pleinement la protection des consommateurs;  

2. un comportement trompeur des banques privées (par exemple, conclusion d’un 

grand nombre de contrats, application d’exigences de solvabilité moins strictes, 

absence d’information des consommateurs sur les risques potentiels, clauses 

trompeuses dans les contrats); 

3. le contrôle et les sanctions insuffisants des huissiers privés; 

4. la faiblesse du système de protection des consommateurs et l’accès difficile à 

une aide juridique gratuite, en particulier pour les consommateurs les plus défavorisés. 

 

Recommandations 

 

Les membres de la délégation recommandent:  

1. d’établir une sécurité juridique pour les banques et les investisseurs et, en 

même temps, d’assurer la protection des consommateurs (le cadre juridique devrait 

garantir que les droits des deux parties sont représentés de manière égale au cours des 

procédures);  

 

2. de laisser à la Commission pour la protection des consommateurs et aux autres 

organisations de consommateurs plus de souplesse pour coopérer avec les institutions 

compétentes dans le cadre de l’examen des clauses contractuelles abusives et pour 

participer activement au processus de surveillance des banques afin de garantir que les 

banques abolissent ces pratiques préjudiciables;   

 

3. d’accroître les ressources financières et en personnel de la Commission pour la 

protection des consommateurs et de faciliter son fonctionnement sur un plan structurel 

afin de lui permettre de remplir ses obligations et d’exercer ses compétences, 

notamment en matière de communication efficace avec les consommateurs; 

 

4. d’accorder à la Commission pour la protection des consommateurs une plus 

grande indépendance: celle-ci devrait être garantie, en particulier compte tenu de sa 

dépendance actuelle à l’égard du pouvoir exécutif (surtout du ministère de 

l’économie); 

 

5. d’envisager de réviser la législation sur la protection des consommateurs, et de 

prévoir des dispositions spécifiques sur les banques et autres prestataires de services 

financiers; 

 

6.  d’assurer un mécanisme qui sanctionne les banques et autres prestataires de 

services financiers en cas d’introduction de clauses abusives dans les contrats ou de 

violation des droits des consommateurs, et qui empêche le recours à ces pratiques; 

 

7.  que le ministère de l’économie bulgare envisage l’introduction d’une 

redevance unique pour l’évaluation des clauses contractuelles du débiteur par le 

tribunal au ministère de la justice, indépendamment du nombre de clauses qui seront 

contrôlées;  

 

8 de prendre les mesures institutionnelles nécessaires afin de garantir l’efficacité 
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des procédures disciplinaires de la Chambre des huissiers de justice privés; 

 

9 de réaliser une analyse d’impact sur l’efficacité et l’application des 

amendements introduits en décembre 2019, en particulier le système de recouvrement 

des créances, pour vérifier si les procédures d’exécution ont bien cessé lorsque les 

débiteurs se sont opposés, et si la procédure de paiement électronique est 

opérationnelle;  

 

10 d’évaluer plus avant la possibilité de remédier à la situation en introduisant un 

mécanisme d’allégement de la dette pour les débiteurs consciencieux après un certain 

temps; 

 

11 que la Banque nationale de Bulgarie veille à ce que les banques privées 

disposent de règles claires concernant les crédits, afin de garantir la protection des 

consommateurs conformément à la législation de l’Union;  

 

12 de fournir aux emprunteurs et aux consommateurs des informations claires sur 

les conséquences de la conclusion d’un contrat avec la banque, conformément à la 

réglementation en vigueur; à cette fin, le personnel travaillant dans la banque devrait 

recevoir la formation nécessaire; 

 

13.  d’encourager le recours à l’administration en ligne et de mettre à la disposition 

des consommateurs des guides d’utilisation expliquant comment y recourir, en 

particulier comment déposer une plainte en ligne; 

 

14. que les pétitionnaires aient recours au système judiciaire individuellement; 

 

15. que les tribunaux eux-mêmes exercent un contrôle minutieux lorsqu’ils 

décident si une aide juridictionnelle gratuite doit être accordée aux plaignants 

conformément aux règles de la loi sur l’aide juridictionnelle;  

  

 

16. de revoir le rôle de garant de la dette par une autre personne dans le cadre de la 

procédure judiciaire; 

 

17.  d’assurer un cadre juridique solide, qui protège les biens du débiteur contre la 

vente jusqu’à ce que la procédure en première instance devant le tribunal soit 

terminée. 

 

En ce qui concerne la visite à Montana  

Conclusions:  

La délégation constate que la décharge fonctionne correctement. Les membres de la 

commission des pétitions présents lors de la visite recommandent de procéder 

quotidiennement à un dépôt de terre, d’établir une ceinture verte si possible, d’informer 

régulièrement les résidents locaux sur les événements liés au fonctionnement de la décharge et 

de permettre l’accès public en ligne aux enregistrements des caméras pendant une période 
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raisonnable.   

 

Recommandation:  

Il convient de clore la pétition 0408/2012 (la dernière communication de la Commission 

européenne datée du 31.08.2020 est jointe en annexe VII). 
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----------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

 

Annexes au rapport 

 

ANNEXE I 

Résumés des pétitions  

 

1. Pétitions relatives aux contrats conclus avec les consommateurs 

 

Pétition nº 0063/2017, présentée par Ivaïlo Iliev, de nationalité bulgare, accompagnée de 

50 signatures, sur le prétendu non-respect des droits du consommateur lors de procédures 

d’injonction de payer en Bulgarie 

 

Le pétitionnaire a déploré la façon dont sont exécutées les créances de paiement ainsi que la 

manière dont les tribunaux bulgares délivrent les injonctions de payer au titre du code de 

procédure civile bulgare. Il a affirmé que les tribunaux bulgares n’appliquent pas correctement 

le règlement (CE) nº 805/2004 portant création d’un titre exécutoire européen pour les créances 

incontestées, le règlement (CE) nº 1896/2006 instituant une procédure européenne d’injonction 

de payer et la directive 93/13/CEE concernant les clauses abusives dans les contrats conclus 

avec les consommateurs. Le pétitionnaire a indiqué que la Commission, répondant aux 

inquiétudes concernant l’insuffisance de la protection des droits des débiteurs en Bulgarie 

conformément au droit de l’Union, a déjà déposé une requête, EU Pilot nº 8135/15/JUST, afin 

d’obtenir des informations sur l’application dans la législation bulgare du titre exécutoire et sur 

les procédures d’injonction de payer. Il a estimé que l’application des injonctions de payer en 

Bulgarie ne garantit pas les droits des consommateurs et que l’Union européenne devrait 

effectuer un examen des manquements à la législation européenne par le système judiciaire 

bulgare. 

 

Pétition nº 0838/2017, présentée par Violeta Gospodinova, de nationalité bulgare, sur une 

procédure d’injonction de payer concernant un litige au sujet d’un prêt hypothécaire avec une 

banque bulgare 

 

La pétitionnaire a obtenu un prêt hypothécaire auprès d’une banque bulgare. D’après elle, le 

contrat contenait des clauses abusives. La pétitionnaire a affirmé que la directive 93/13/CEE 

concernant les clauses abusives dans les contrats conclus avec les consommateurs a été violée. 

Elle a soutenu qu’elle a remboursé une partie du prêt, mais que la banque a contacté le tribunal 

bulgare compétent et a obtenu une injonction de payer visant le montant total du prêt, y compris 

les intérêts. Sur la base de cette injonction, la propriété en question a été vendue dans le cadre 

d’une saisie immobilière. La pétitionnaire a dénoncé des manquements d’ordre procédural dans 

les procédures judiciaires au titre de l’article 417 du code de procédure civile bulgare, qui 

auraient conduit à la perte indue du bien. La pétitionnaire a précisé que l’affaire fait 

actuellement l’objet d’un recours. 

 

Pétition nº 0408/2017, présentée par Desislava Filipova, de nationalité bulgare, accompagnée 

de 4 248 signatures, sur la légalité de l’article 417 du code de procédure civile bulgare et sur 

la prétendue violation des droits des consommateurs dans les procédures d’ordre de paiement 
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en Bulgarie 

 

La pétitionnaire s’est plainte des procédures judiciaires en vertu de l’article 417 du code de 

procédure civile bulgare et des procédures d’exécution privées y afférentes appliquées par des 

huissiers privés. Selon la pétitionnaire, les dispositions actuelles de la législation bulgare ne 

sont pas conformes à la directive 93/13/CEE du Conseil concernant les clauses abusives dans 

les contrats conclus avec les consommateurs, aux arrêts de la Cour de justice de l’Union 

européenne relatifs à l’application de ladite directive, et à l’article 47 de la charte des droits 

fondamentaux de l’Union européenne sur le droit à un recours effectif et à accéder à un tribunal 

impartial. Elle a affirmé qu’en vertu de l’article 417 du code de procédure civile bulgare, les 

banques, les organismes prêteurs et les entreprises privées se voient accorder le droit d’obtenir 

rapidement des tribunaux nationaux des titres exécutoires pour le paiement immédiat de prêts. 

La pétitionnaire a déclaré que les procédures judiciaires au titre de l’article 417 sont 

unilatérales, car les consommateurs sont dans l’impossibilité de se défendre devant les 

tribunaux, lesquels se fondent entièrement sur les affirmations des organismes prêteurs relatives 

à l’existence et au montant du prêt pour rendre un jugement. Le consommateur n’a connaissance 

de la condamnation prononcée à son encontre qu’à la saisie de ses revenus et de ses biens. La 

pétitionnaire a affirmé que les consommateurs peuvent contester la procédure d’exécution dans 

un délai de deux semaines à compter de la date de l’avis d’exécution et que les procédures 

juridiques finissent généralement après le remboursement du prêt à la suite de l’exécution par 

les huissiers. La pétitionnaire a également souligné que les procédures d’exécution sont 

assurées à la fois par des huissiers publics et privés. Ces derniers travaillent dans un but 

commercial et peuvent garantir une marge bénéficiaire élevée en raison du manque de contrôle 

judiciaire. La pétitionnaire s’est plainte des méthodes de travail des huissiers privés et a 

prétendu qu’ils n’appliquent pas correctement les ordres d’exécution. Elle s’est plainte que le 

consommateur n’a alors pas connaissance de la condamnation prononcée à son encontre et ne 

peut donc pas respecter la période de deux semaines dont il dispose pour former opposition à 

l’ordre. La pétitionnaire a également affirmé qu’en raison de l’absence de lois relatives aux 

faillites, les consommateurs visés par ces ordres d’exécution ne peuvent pas mener une vie 

normale. Elle a demandé l’ouverture d’un dialogue entre le Parlement européen et les autorités 

bulgares compétentes afin de modifier l’article 417 du code de procédure civile bulgare ainsi 

que la procédure d’exécution privée. 

 

Pétition nº 0514/2018, présentée par Ivaïlo Iliev, de nationalité bulgare, sur une allégation de 

corruption dans les tribunaux de Bulgarie et de violation du droit à un procès équitable 

 

Le pétitionnaire a affirmé que les tribunaux de Bulgarie sont touchés par la corruption et que 

les institutions publiques ne sont pas efficaces. Il a également affirmé que les condamnations à 

l’encontre de débiteurs sont prononcées dans le cadre d’auditions à huis clos au tribunal et que 

les débiteurs ne bénéficient pas d’une protection juridique pleine et entière à même de leur 

garantir un droit effectif à la défense. Le pétitionnaire a fait valoir qu’une salle de stockage 

spéciale se trouvant au tribunal régional de Sofia contient des archives de tous les procès civils 

privés, y compris le sien. Le pétitionnaire a demandé au Parlement européen d’effectuer une 

inspection minutieuse de telles salles de stockage et des procès de nombreux autres citoyens 

bulgares dont les droits ont été violés par les tribunaux et les huissiers privés. 

 

Pétition nº 1045/2018, présentée par Z. T. A., de nationalité bulgare, accompagnée de 

180 signatures, sur l’incompatibilité présumée des procédures de mandat, d’ouverture de 

dossiers et d’examen en appel du code civil bulgare avec les lois européennes 
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Le pétitionnaire s’est plaint de lacunes dans le code de procédure civile bulgare, en particulier 

concernant les procédures de mandat d’exécution, d’ouverture de révision judiciaire et de 

procédures d’examen en appel. Il regrette que les autorités bulgares compétentes, auxquelles il 

a essayé de soumettre la question à de multiples reprises, ne prévoient aucune approche 

adéquate pour y répondre. Le pétitionnaire a également mentionné les pétitions nos 0063/2017, 

0408/2017 et 0838/2017, qui concernaient une question similaire, mais qui portaient 

uniquement sur les procédures d’injonction de payer et qui omettaient ainsi d’autres aspects 

problématiques du code de procédure civile bulgare mis en avant dans la pétition examinée en 

l’espèce. 

 

Pétition nº 0810/2018, présentée par P. A. V., de nationalité bulgare, sur la légalité de 

l’article 417 du code de procédure civile bulgare et sur la prétendue atteinte aux droits des 

consommateurs dans les procédures d’ordre de paiement en Bulgarie 

 

Le pétitionnaire a demandé que les actions entreprises par un huissier au titre de l’article 417 

du code de procédure civile bulgare, qui pourraient selon lui être illicites, fassent l’objet d’une 

enquête, que des procédures disciplinaires soient engagées et que la responsabilité pénale de 

l’huissier soit établie. Le pétitionnaire a précisé que le Parlement européen a reçu plusieurs 

plaintes à ce sujet de la part d’autres citoyens bulgares arguant que les procédures judiciaires 

bulgares en vertu de l’article 417 du code de procédure civile bulgare sont unilatérales et que 

les consommateurs n’ont pas la possibilité de se défendre devant les tribunaux, lesquels se 

fondent entièrement sur les affirmations des organismes prêteurs quant à l’existence et au 

montant du prêt pour rendre un jugement. Le pétitionnaire a également proposé que le 

Parlement européen exerce son droit d’initiative indirecte concernant l’article 435, 

paragraphe 2, du code de procédure civile bulgare. Il a affirmé que les huissiers commettaient 

des abus de pouvoir et n’appliquaient pas correctement la loi et la jurisprudence de la Cour 

suprême bulgare. 

 

Pétition nº 0720/2018, présentée par Violeta Gospodinova, de nationalité bulgare, sur la 

fraude et la corruption présumées dans l’enlèvement illégal de biens par des banques et des 

huissiers privés en Bulgarie 

 

La pétitionnaire est une débitrice contre laquelle le créancier (une banque) a demandé à un 

huissier de justice de poursuivre une procédure d’exécution. Elle a joint une procuration, sur la 

base de laquelle elle affirmait que la mère d’un employé de l’huissier de justice représentait la 

banque. Selon elle, ce fait prouvait l’existence d’un lien entre le créancier et l’huissier, ce qui 

compromet l’impartialité de l’huissier et la poursuite de l’exécution. La pétitionnaire a soutenu 

que le créancier et l’huissier ont créé un stratagème frauduleux par lequel les créanciers achètent 

des bien dévalués lors d’enchères fictives où le seul enchérisseur capable de faire une offre 

valable est une banque. La pétitionnaire a estimé que de telles procédures sont illégales 

lorsqu’elles ne reposent pas sur une demande écrite adressée à la juridiction compétente et, par 

conséquent, qu’aucune commission n’a été mise en place par ladite juridiction en vue de 

prendre des mesures coercitives. À cet égard, les biens de bénéficiaires de services de crédit 

étant saisis avec l’aide d’huissiers, elle a demandé au Parlement européen d’appliquer les 

mécanismes nécessaires pour mettre fin à ces pratiques en Bulgarie. 

 

Pétition nº 0606/2018, présentée par Milena Dimitrova, de nationalité bulgare, sur un prétendu 

non-respect de la directive 93/13/CEE et sur un litige avec une banque au sujet d’un prêt au 
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logement 

 

La pétitionnaire est avocate et a présenté la pétition au nom de sa cliente. Elle a expliqué que le 

contrat de prêt conclu entre sa cliente et la banque contient des clauses abusives qui ont permis 

à la banque de majorer les taux d’intérêt. Elle a affirmé que la banque a trompé sa cliente pour 

qu’elle signe le contrat sans justifier ses revenus. Toutefois, en 2010, la banque a obtenu un 

titre exécutoire sans en informer la cliente et sans en avoir le droit, car la cliente s’était acquittée 

de ses versements par tranches mensuelles. La pétitionnaire a formé un recours contre le titre 

exécutoire. Le tribunal a conclu que le contrat contenait des clauses abusives et que la banque 

avait trompé la cliente. Par la suite, la banque a fait appel à un huissier de justice qui a opéré 

une saisie de l’appartement de la cliente. La pétitionnaire a demandé aux institutions 

européennes, en dernier recours, de se saisir de l’affaire de sa cliente, car les droits de celle-ci 

n’ont pas été protégés par les tribunaux de Bulgarie. 

 

Pétition nº 1193/2018, présentée par A. M., de nationalité bulgare, au nom de l’Association des 

victimes des huissiers de justice privés et du système judiciaire – Solidarité, sur la solidarité à 

l’égard des victimes d’agents d’exécution privés et du système judiciaire en Bulgarie 

 

Le pétitionnaire a déploré la façon dont sont exécutées les créances de paiement ainsi que la 

manière dont les tribunaux bulgares délivrent les injonctions de payer au titre du code de 

procédure civile bulgare. Il a affirmé que les tribunaux bulgares n’appliquent pas correctement 

le règlement (CE) nº 805/2004 portant création d’un titre exécutoire européen pour les créances 

incontestées, le règlement (CE) nº 1896/2006 instituant une procédure européenne d’injonction 

de payer et la directive 93/13/CEE concernant les clauses abusives dans les contrats conclus 

avec les consommateurs. 

 

Pétition nº 0609/2018, présentée par Tsetska Khadzhigeorgieva, de nationalité bulgare, sur 

une violation alléguée du droit à un procès équitable et sur un manque d’accès aux tribunaux 

 

La pétitionnaire s’est plainte de ne pas avoir accès à un procès équitable concernant son 

différend avec une banque bulgare au sujet d’un crédit hypothécaire. Elle a affirmé que la 

propriété a été vendue publiquement pour un prix deux fois supérieur au montant du crédit 

hypothécaire d’elle-même et de son mari. La pétitionnaire et son mari ont formé un recours 

contre les actions de l’huissier privé. Le tribunal a reconnu la plainte comme étant admissible 

mais l’a déclarée infondée. Il a conclu que la vente avait été effectuée conformément à la 

législation nationale. La pétitionnaire a demandé aux institutions européennes de bien vouloir 

examiner son affaire. 

 

Pétition nº 0051/2019, présentée par Elitsa Vasileva, de nationalité bulgare, sur le non-respect 

présumé, par la Bulgarie, de la directive 93/13/CEE concernant les clauses abusives dans les 

contrats conclus par les consommateurs 

 

La pétitionnaire s’est plainte de la non-conformité de la législation bulgare avec la 

directive 93/13/CEE concernant les clauses abusives dans les contrats conclus avec les 

consommateurs. Selon elle, les procédures judiciaires nationales engagées en Bulgarie au titre 

de l’article 417 du code de procédure civile bulgare ne respectent pas les exigences fixées par 

ladite directive et portent atteinte au droit à un recours effectif et au droit à un procès équitable 

tel que consacrés par la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne. 
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Pétition nº 0036/2019, présentée par Dimitar Panayotov, de nationalité bulgare, au nom de 

l’Association des victimes des huissiers de justice privés et du système judiciaire – Solidarité, 

sur la corruption présumée des tribunaux bulgares et sur la violation du droit à un procès 

équitable 

 

Le pétitionnaire a accusé les tribunaux bulgares de corruption et regretté que les institutions 

publiques vers lesquelles il a été renvoyé n’aient pas pris les mesures adéquates. Il a également 

affirmé que les condamnations à l’encontre de débiteurs sont prononcées dans le cadre 

d’auditions à huis clos au tribunal et que le droit à un procès équitable et le droit à la défense 

des plaignants ne sont pas garantis. Dans ce contexte, le pétitionnaire a demandé que les 

institutions européennes prennent des mesures, car de telles pratiques judiciaires sont contraires 

au droit de l’Union et, partant, violent les droits des débiteurs. 

 

Pétition nº 0037/2019, présentée par Mariana Ilieva, de nationalité bulgare, sur la violation 

présumée de la législation européenne par la République de Bulgarie dans le cadre de la 

procédure dite d’injonction de payer 

 

La pétitionnaire a déploré le dysfonctionnement du système judiciaire bulgare pour ce qui est 

de la procédure d’injonction de payer prévue par le code civil bulgare. Elle a affirmé qu’entre 

autres violations, les tribunaux bulgares n’appliquent pas correctement le règlement (CE) 

nº 805/2004 portant création d’un titre exécutoire européen pour les créances incontestées, ainsi 

que la directive 93/13/CEE concernant les clauses abusives dans les contrats conclus avec les 

consommateurs. Par conséquent, la pétitionnaire a demandé que le Parlement européen prenne 

des mesures concernant les éventuelles violations découlant des procédures d’injonction de 

payer prévues par les articles 410 et 417 du code de procédure civile bulgare. 

 

Pétition nº 0040/2019, présentée par A. M., de nationalité bulgare, sur la non-conformité de la 

législation bulgare avec le règlement (CE) nº 1896/2006 instituant une procédure européenne 

d’injonction de payer 

 

Le pétitionnaire s’est plaint d’un règlement du ministère bulgare de la justice approuvant des 

formulaires standard en ce qui concerne la procédure d’injonction de payer, l’exécution de cette 

procédure (au titre de l’article 410 du code de procédure civile bulgare) et d’autres documents 

liés à celle-ci. Le pétitionnaire a affirmé que ce règlement n’est pas conforme au droit de 

l’Union, et notamment au règlement (CE) nº 1896/2006 instituant une procédure européenne 

d’injonction de payer, ainsi qu’à certains arrêts de la Cour de justice de l’Union européenne, 

qui lient les États membres. Dans ce contexte, le pétitionnaire a demandé au Parlement européen 

d’intervenir afin de garantir les droits des citoyens et de veiller au respect du droit de l’Union 

par la législation bulgare. 

 

Pétition nº 0102/2019, présentée par H. Y., de nationalité bulgare, sur un litige relatif à un prêt 

hypothécaire 

 

Le pétitionnaire a exprimé ses plaintes quant à un litige relatif à un prêt hypothécaire et à 

certains manquements dans le cadre de la procédure d’injonction de payer prévue à l’article 417 

du code de procédure civile bulgare. Le pétitionnaire a soutenu qu’une juridiction régionale a 

émis une injonction de payer contraire aux exigences de l’article 417 susmentionné. Il a par 

ailleurs déploré des mesures prises par un huissier privé à cet égard. 
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Pétition nº 0346/2019, présentée par Mekhmed Dermendzhi, de nationalité bulgare, sur les 

huissiers privés en Bulgarie 

 

Le pétitionnaire s’est plaint de carences dans la loi de 2008 relative aux huissiers privés. Il a 

estimé que les huissiers travaillent en collaboration étroite avec les banques et les 

établissements de crédit, ainsi qu’avec les agences immobilières, de chauffage et de 

construction, que leur activité n’est pas suffisamment contrôlée et qu’en conséquence, ils 

commettent de multiples infractions. 

 

Pétition nº 0358/2019, présentée par Mehmed Aĭfer, de nationalité bulgare, sur la mauvaise 

application présumée du droit de l’Union sur les clauses abusives dans les contrats en Bulgarie 

 

Le pétitionnaire a déploré le manque d’harmonisation du code de procédure civile bulgare avec 

le droit de l’Union, en particulier avec la directive 93/13/CEE du 5 avril 1993 concernant les 

clauses abusives dans les contrats conclus avec les consommateurs et l’article 47 de la charte 

des droits fondamentaux de l’Union européenne. Le pétitionnaire est un débiteur assigné en 

justice et il a affirmé se trouver privé de son droit à la défense devant les tribunaux. Il s’est 

plaint que des huissiers privés ont effectué des exécutions sans y être dûment autorisés. Ses 

efforts pour informer les institutions publiques compétentes en Bulgarie de ces mauvaises 

pratiques n’ont pas abouti. Selon le pétitionnaire, il n’existe pas de voie juridique pour contester 

les actes d’huissiers et aucun contrôle réel n’est exercé sur eux en Bulgarie. 

 

Pétition nº 0764/2019 présentée par A.I., de nationalité bulgare, sur la non-conformité 

présumée de la législation bulgare, en particulier la procédure d’injonction de payer et la 

procédure d’exécution, avec la législation de l’Union européenne 

 

Le pétitionnaire a décrit les problèmes qu’il a rencontrés après son insolvabilité et son 

incapacité à rembourser son prêt à la consommation à la banque ainsi que les mesures 

subséquentes injustes appliquées par les huissiers de justice. Il a affirmé que les tribunaux 

bulgares n’appliquent pas le règlement (CE) nº 805/2004 portant création d’un titre exécutoire 

européen pour les créances incontestées, le règlement (CE) nº 1896/2006 instituant une 

procédure européenne d’injonction de payer et la directive 93/13/CEE concernant les clauses 

abusives dans les contrats conclus avec les consommateurs. Par conséquent, le pétitionnaire a 

demandé que le Parlement européen prenne des mesures contre les éventuelles violations 

découlant de la procédure d’injonction de payer et de la procédure d’exécution prévues au 

chapitre 5 du code de procédure civile bulgare. Il a également demandé la mise en place d’un 

mécanisme de réparation du préjudice subi par les débiteurs ainsi que par les centaines de 

milliers de petites et moyennes entreprises touchées par des procédures menées, d’après lui, 

illégalement. 

 

Pétition nº 0849/2019, présentée par Desislava Manova, de nationalité bulgare, sur des 

problèmes avec la législation bulgare et des agents d’exécution privés 

 

La pétitionnaire, membre de l’Association des victimes des huissiers de justice privés et du 

système judiciaire – Solidarité, s’est plainte d’un refus présumé du pouvoir judiciaire de 

respecter la primauté du droit de l’Union européenne en Bulgarie. Elle a affirmé que la 

législation bulgare contient des dispositions juridiques contraires à la directive 93/13/CEE du 

Conseil du 5 avril 1993 concernant les clauses abusives dans les contrats conclus avec les 

consommateurs ainsi qu’à l’article 47 de la charte des droits fondamentaux de l’Union 
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européenne et au principe d’efficience. Selon la pétitionnaire, les dispositions du code de 

procédure civile bulgare, et en particulier celles relatives aux procédures d’injonction et 

d’exécution, ne prévoient pas de recours effectif contre les actes des huissiers de justice privés. 

Elle a également soutenu que la plupart des affaires n’ont pas été traitées correctement par les 

juges régionaux qui, délibérément, n’ont pas émis d’actes judiciaires. 

 

Pétition nº 0855/2019, présentée par Elka Stoyanova, de nationalité bulgare, sur un prétendu 

refus des autorités judiciaires d’appliquer le principe de la primauté du droit de l’Union 

européenne en Bulgarie 

 

En tant que membre de l’Association des victimes des huissiers de justice privés et du système 

judiciaire – Solidarité, la pétitionnaire a protesté contre le refus présumé du système judiciaire 

d’appliquer le principe de la primauté du droit de l’Union européenne en Bulgarie. Elle a 

affirmé que la législation bulgare contient des dispositions juridiques contraires à la 

directive 93/13/CEE du Conseil du 5 avril 1993 concernant les clauses abusives dans les 

contrats conclus avec les consommateurs ainsi qu’à l’article 47 de la charte des droits 

fondamentaux de l’Union européenne et au principe d’efficience. D’après la pétitionnaire, les 

dispositions du code de procédure civile bulgare, et notamment les dispositions relatives aux 

procédures d’injonction et d’exécution, ne prévoient pas le droit fondamental à un procès 

équitable. Elle a également affirmé que les juges régionaux qui, de manière délibérée, n’ont pas 

délivré d’actes judiciaires ont vicié l’instruction de la plupart des affaires dès l’origine. Elle a 

par ailleurs indiqué qu’il n’existe aucune réelle possibilité juridique de contester les actions et 

omissions des huissiers de justice privés, un fait aggravé par le manque de contrôle véritable à 

leur égard. La pétitionnaire a prétendu qu’un huissier privé a saisi ses comptes, son salaire et sa 

pension et qu’elle n’a reçu aucune justification pour cela. 

 

Pétition nº 0863/2019, présentée par Lilyana Gyurova, de nationalité bulgare, sur un prétendu 

refus des autorités judiciaires d’appliquer le principe de la primauté du droit de l’Union 

européenne en Bulgarie 

 

En tant que membre de l’Association des victimes des huissiers de justice privés et du système 

judiciaire – Solidarité, la pétitionnaire a protesté contre le refus présumé du système judiciaire 

d’appliquer le principe de la primauté du droit de l’Union européenne en Bulgarie. Elle a 

affirmé que la législation bulgare contient des dispositions juridiques contraires à la 

directive 93/13/CEE du Conseil du 5 avril 1993 concernant les clauses abusives dans les 

contrats conclus avec les consommateurs ainsi qu’à l’article 47 de la charte des droits 

fondamentaux de l’Union européenne et au principe d’efficience. D’après la pétitionnaire, les 

dispositions du code de procédure civile bulgare, et notamment les dispositions relatives aux 

procédures d’injonction et d’exécution, ne prévoient pas les droits fondamentaux à un procès 

équitable et à un recours effectif, comme le prévoient les articles 6 et 13 de la convention 

européenne des droits de l’homme. Elle a également affirmé que les juges régionaux qui, de 

manière délibérée, n’ont pas délivré d’actes judiciaires ont vicié l’instruction de la plupart des 

affaires dès l’origine. Elle a par ailleurs indiqué qu’il n’existe aucune réelle possibilité juridique 

de contester les actions et omissions des huissiers de justice privés, un fait aggravé par le 

manque de contrôle véritable à leur égard. 

 

Pétition nº 0864/2019, présentée par Ventislas Pavlov, de nationalité bulgare, sur une banque 

et un huissier de justice privé en Bulgarie 
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Le pétitionnaire s’est plaint des actions malintentionnées commises par une banque privée et 

par un huissier de justice privé envers lui-même et sa famille. Il a prétendu que cette banque et 

cet huissier ont profité de lacunes dans les règles relatives aux procédures d’injonction et 

d’exécution du code de procédure civile bulgare. Selon sa pétition, la banque a vendu la garantie 

émise en sa faveur à un prix très faible par l’intermédiaire de l’huissier privé sans que le 

pétitionnaire ne le sache ou n’ait la possibilité de demander une protection juridique. Le 

pétitionnaire a affirmé que le droit de l’Union n’est pas applicable en Bulgarie car il n’existe 

aucun mécanisme qui permettrait d’engager des procédures contre l’autorité nationale pour 

non-application de la jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne. 

 

Pétition nº 0877/2019, présentée par Albena Ivanova, de nationalité bulgare, sur des 

allégations de mauvais traitements par des établissements financiers en Bulgarie 

 

La pétitionnaire s’est plainte d’actions malintentionnées commises par certains établissements 

financiers. Elle a allégué avoir été forcée de vendre des biens reçus en héritage alors qu’elle 

était disposée à rembourser les échéances de son prêt. Elle s’est plainte que ces établissements 

financiers se sont livrés à un harcèlement et à des menaces par téléphone. La pétitionnaire a 

affirmé que le tribunal régional de Sofia a émis l’injonction sans qu’elle n’ait participé à une 

audience. Elle a demandé l’intervention du Parlement européen et le rétablissement de ses droits 

civils. 

 

Pétition nº 0878/2019, présentée par T. M., de nationalité bulgare, sur la violation présumée 

de la directive 93/13/CEE du Conseil du fait de la procédure du code civil bulgare 

 

En tant que membre de l’Association des victimes des huissiers de justice privés et du système 

judiciaire – Solidarité, la pétitionnaire a protesté contre le refus présumé du système judiciaire 

d’appliquer le principe de la primauté du droit de l’Union européenne en Bulgarie. Elle a fait 

valoir que la législation bulgare contient des dispositions juridiques contraires à la 

directive 93/13/CEE du Conseil du 5 avril 1993 concernant les clauses abusives dans les 

contrats conclus avec les consommateurs, ainsi qu’à l’article 47 de la charte des droits 

fondamentaux de l’Union européenne et au principe d’efficience. La pétitionnaire a affirmé que 

son appartement a été mis en gage comme garantie de prêt hypothécaire et que, par la suite, un 

huissier privé a procédé à sa vente sans émettre ni fournir de documents juridique D’après la 

pétitionnaire, les dispositions du code de procédure civile bulgare, et notamment les 

dispositions relatives aux procédures d’injonction et d’exécution, ne prévoient pas les droits 

fondamentaux à un procès équitable et à un recours effectif, comme le prévoient les articles 6 

et 13 de la convention européenne des droits de l’homme. Elle a également affirmé que les 

juges régionaux qui, de manière délibérée, n’ont pas délivré d’actes judiciaires ont mal instruit 

la plupart des affaires dès l’origine. Elle a par ailleurs affirmé qu’il est pratiquement impossible 

en droit de faire appel des actions et manquements des huissiers privés, problème que vient 

aggraver l’absence de véritable contrôle sur ces derniers. 

 

Pétition nº 0879/2019, présentée par Lyubomir Kolev, de nationalité bulgare, sur les problèmes 

rencontrés avec des agents privés chargés de l’exécution de missions d’ordre légal 

 

Le pétitionnaire s’est plaint qu’un titre exécutoire a été émis en faveur de son créancier bancaire 

et qu’il n’a reçu aucun document de l’huissier privé dans le dossier le concernant. Il a allégué 

que l’huissier privé a procédé à une vente publique de sa propriété à un prix inférieur à 

l’estimation faite par le fisc, en violation de la législation. Le pétitionnaire s’est aussi plaint de 
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n’avoir reçu aucune assistance du bureau du procureur régional. 

 

Pétition nº 0922/2019, présentée par Raina Mihailova, de nationalité bulgare, sur les actes 

judiciaires fondés sur les procédures d’injonction et d’exécution du code de procédure civile 

bulgare, en violation présumée des principes généraux du droit de l’Union 

 

La pétitionnaire s’est plainte d’une prétendue mauvaise application de la législation de l’Union 

européenne par les juges bulgares. Elle a affirmé qu’il y a systématiquement violation des 

principes d’égalité des chances et de sécurité juridique ainsi qu’absence de procédures 

judiciaires efficaces, et qu’il existe des restrictions obligatoires injustifiées des moyens de 

preuve dans les affaires ouvertes contre des institutions de l’État. La pétitionnaire a affirmé que 

des décisions de justice viciées sont rendues au titre des procédures d’injonction et d’exécution 

du code de procédure civile bulgare. Elle a demandé une meilleure surveillance et des mesures 

efficaces pour limiter l’arbitraire au sein de l’appareil judiciaire. 

 

Pétition nº 0925/2019, présentée par Ekaterina Yaneva, de nationalité bulgare, sur un prétendu 

refus du pouvoir judiciaire de faire appliquer le droit de l’Union en Bulgarie 

 

La pétitionnaire s’est plainte d’un prétendu refus du pouvoir judiciaire de faire appliquer la 

primauté du droit de l’Union européenne en Bulgarie ainsi que de prétendues actions 

malintentionnées d’une banque et d’un huissier de justice. La pétitionnaire s’est plainte que la 

banque qui lui a accordé son prêt l’a traitée de manière injuste et que la banque a profité de ses 

propres actions fautives. Elle s’est plainte également de l’absence de toute possibilité de 

défendre son affaire devant la justice ainsi que du harcèlement ultérieur de l’huissier de justice 

privé à son encontre et à l’encontre d’un membre de sa famille. 

 

Pétition nº 1018/2019, présentée par Mihail Kocev, de nationalité bulgare, sur le refus du 

pouvoir judiciaire de reconnaître la primauté du droit de l’Union européenne en Bulgarie en 

ce qui concerne la directive 93/13/CEE du Conseil 

 

Le pétitionnaire a déploré le refus du pouvoir judiciaire d’appliquer la primauté du droit de 

l’Union européenne en Bulgarie. Selon le pétitionnaire, la législation bulgare contient des 

dispositions juridiques contraires à la directive 93/13/CEE du Conseil concernant les clauses 

abusives dans les contrats conclus avec les consommateurs, ainsi qu’à l’article 47 de la Charte 

des droits fondamentaux de l’Union européenne et au principe d’efficience. Il a soutenu que 

des violations sont commises dans la mise en œuvre des procédures d’injonction et d’exécution 

en Bulgarie, lesquelles font partie du code de procédure civile bulgare, et que de nombreux 

citoyens bulgares en subissent dès lors les conséquences. Le pétitionnaire a affirmé que le 

pouvoir judiciaire ne délivre pas certains actes judiciaires, ce qui entache initialement les 

affaires d’irrégularités. Il a également avancé que les violations des droits procéduraux des 

débiteurs sont fréquentes et qu’il existe un manque de contrôle sur les actions des huissiers 

privés. 

 

2. Pétition relative à la question de la gestion des déchets 

Pétition nº 1408/2012, présentée par P. P., de nationalité bulgare, au nom du mouvement 

national Ecoglasnost, sur le respect de la législation environnementale en ce qui concerne un 

projet de décharges dans la commune de Montana, en Bulgarie 

 

Le pétitionnaire a affirmé que la décharge fonctionne illégalement et sans respecter les règles 
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sanitaires et d’hygiène applicables à la gestion des déchets. Au cours des années précédentes, 

le pétitionnaire a envoyé de nombreuses photographies et s’est plaint du non-respect 

d’obligations en matière de gestion des déchets, telles que la couverture quotidienne de la 

décharge par une couche de sol et la construction d’une «ceinture verte». 

Il a également fait part de préoccupations relatives à des lacunes en matière d’accès à la justice 

en ce qui concerne les questions environnementales. De plus, le 28 septembre 2012, le Comité 

d’examen du respect des dispositions de la convention d’Aarhus a révélé que certaines 

dispositions de la législation environnementale et territoriale bulgare sont contraires à la 

convention d’Aarhus, et plus précisément à son article 9, paragraphes 2 et 3, qui permettent au 

public de contester certaines mesures environnementales devant les tribunaux nationaux. 

Le pétitionnaire se plaignait précisément du fait que la décharge a été autorisée sans évaluation 

des incidences environnementales. Il s’est également déclaré préoccupé par le fait que le 

tribunal administratif en Bulgarie ne l’a pas autorisé à participer à la procédure engagée contre 

la décision du ministre de l’environnement et des eaux relative à la décision de ne pas effectuer 

d’évaluation des incidences environnementales de la décharge. 

En février 2015, les services de la Commission européenne ont ouvert une procédure d’enquête 

EU Pilot sur la violation possible en Bulgarie des dispositions de la convention d’Aarhus 

relatives à l’accès à la justice. 

Dans sa réponse, la Commission estime que l’organisation et la conduite des procédures 

judiciaires et législatives sont du ressort des États membres. Les autorités bulgares ont rejeté 

les accusations de violation de la convention d’Aarhus et ont renvoyé à la législation nationale 

qui met en application les dispositions en question de la convention d’Aarhus.  

Dans sa dernière réponse à la pétition (4 février 2020), la Commission affirme que la question 

de la décharge est «jugée non fondée» par les services de la Commission et qu’il n’existe «aucun 

fait ou élément nouveau pouvant convaincre les services de la Commission [de] reconsidérer 

leur position initiale». 
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ANNEXE II 

Association of Banks in Bulgaria comments on the meeting on 26.02.2020 

  

Comments of the Association of Banks in Bulgaria (ABB) regarding a meeting with a 

delegation of the Committee on Petitions to the European Parliament (EP) 

scheduled for 26 February 2020 regarding petitions to the EP on enforcement 

proceedings in the Civil Procedure Code 

1. Following a preliminary study EU Pilot No. 8135/15/JUST by the European 

Commission on the Bulgarian provisions concerning the accelerated implementation procedure 

and their compatibility with EU consumer protection law, it has identified the following 

shortcomings of the effective regulation of the ordinance and enforcement proceedings in 

Bulgaria as of 2016: 

> possibility of conducting enforcement without performing due judicial procedure 

of establishing creditor's claim, in which the debtor's involvement is allowed - the 

result of excessive application (and often abuse) by service of execution orders 

under Article 47, Paragraph (6) of the Civil Procedure Code (by affixing a notice 

to the debtor's address, which creates a fiction for its notification in the absence of 

effective notification); 

> Lack of effective judicial control in enforcement proceedings due to the extremely 

limited appeal of enforcement agent's acts; 

> Lack of legal framework to ensure that a fair market price is achieved whenever a 

public auction is held; 

> Lack of legal framework to guarantee the debtor against disproportionate 

enforcement. 

2. In order to overcome the shortcomings identified within the EU Pilot No. 8135/15/JUST 

procedure, significant regulatory changes were made to the order for payments and 

enforcement proceedings via a Civil Procedure Code Amendment Act, promulgated m State 

Gazette, Issue 86 of October 27, 2017, effective from October 31, 2017. 

The amendments aimed at achieving the following objectives: 

> Guaranteeing that enforcement will not be carried out without the debtor's right to 

protection being ensured: 

o Introducing explicit rules for the conditions under which legal papers are served 

by amendment to Article 47, Paragraph (3) and Paragraph (6) of the Civil 
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Procedure Code - a minimum number of visits to the debtor's address has been 

entered; length of visit period, interval between visits, additional address 

information, etc.; 

o Introducing an explicit it rule that wherever the debtor is not notified (in the 

event of served notice by sticking), the Court instructs the creditor to make a 

claim - amendment of Article 415, Paragraph (1), Item (2) of the Civil 

Procedure Code. In this case, if enforcement is allowed, the Court shall 

suspend enforcement - a new provision of Article 415, Paragraph (2) of the 

Civil Procedure Code; 

o Introducing new objections of the debtor as a defence against the execution order: 

objection that the debtor has paid the debt within the deadline for voluntary 

execution (new Article 414(a), Paragraph (1)) and objection to the expenses 

wherever the debtor has not given any reason for the proceedings ( Article 

414(a), Paragraph (2)); 

o The option of suspending the proceedings was also introduced wherever no 

convincing written evidence is presented (amendment to Article 420, 

Paragraph (2) of the Civil Procedure Code). 

> approximation of the order for payment proceedings to the action proceedings; 

o compulsory development of action proceedings wherever the order has been 

served under the terms of Article 47, Paragraph (6) of the Civil Procedure 

Code (by stocking) - new provision of Article 415, Paragraph (1), Item (2); 

o providing an option in case of rejection of the execution order request the 

procedure to continue as action proceedings - new provision of Article 415, 

Paragraph (1), Item (3); 

o filing a claim by the creditor when the deadline for an opinion on the debtor's 

objection under Article 414(a) of the Civil Procedure Code for payment and 

the debtor has not made an effective payment - new Article 414(a), Paragraph 

(5) of the Civil Procedure Code. 

> balancing the enforcement process by creating new rules and mechanism to 

protect the interests of both the debtor and the creditor against any unlawful 

actions by the enforcement agent, with the following major changes being made: 

o change in local jurisdiction in the initiation of cases - the competent the 

enforcement agent is the one by permanent, registered or current address of 

the debtor in case the debtor is a physical person , respectively by registered 

seat of the debtor in case of a legal entity - 

amendment to Article 427, Paragraph (1), Item (5) of the Civil Procedure 

Code; 
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o new legal consequences from suspension of enforcement in the event of a preservation 

order on recurrent receivables (remuneration or other wages for work, pension, etc.) are 

introduced as follows: 

■ the effect of the order is terminated; 

■ no deductions are to be made by the employer; 

■ no receipts are paid out of the seized account (upon a frozen bank account). 

o limitation of debtor's liability for expenses: 

■ Limiting the maximum amount of enforcement costs to a certain percentage of the 

debt in respect of small claims (up to 3 minimum wages) - new Article 73(a); 

■ The debtor shall not be liable for costs and for unused and disproportionate 

enforcement methods (amendment to Article 79, Paragraph (1), Item (3) of the Civil 

Procedure Code); 

o Significant extension of the range of enforcement agent's actions subject to appeal by the 

debtor (amendment to Article 435, Paragraph (2) of the Civil Procedure Code): 

■ enforcement agent's refusal to carry out a new evaluation in accordance with Article 

468, Paragraph (4) and Article 48; 

■ designating a third party as a guard in the event of default of Article 470, as well as 

in the cases under Article 486, Paragraph (2); 

■ the enforcement agent's refusal to suspend, discont. me or complete the 

enforcement case. 

o Expanding the range of enforcement agent's actions subject to appeal by the creditor 

(amendment to Article 435, Paragraph (1) of the Civil Procedure Code): 

■ refusal of the enforcement agent to perform the requested enforcement action; 

■ refusal of the enforcement agent to carry out a new evaluation in accordance with 

Article 468, Paragraph (4) and Article 485 of the Civil Procedure Code; 

■ suspension, termination and completion of enforcement. 

o Introducing a requirement of proportionality in the enforcement process by criteria of 

proportionality provided by the law (new Paragraph (2) of Article 441 and new Article 

442(a)): 

■ amount of current claim; 

■ property value; 

■ debtor's behaviour during the proceedings; 

■ creditor's interest; 

■ the option the claim to remain unsatisfied. 

o Introducing exemption from seizure of amounts and income received in the debtor's 

bank account - new Article 446(a) of the Civil Procedure Code. 
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o Introducing an obligation on banks, in the event of a seized bank account - to inform the 

enforcement agent about the nature of proceeds in order to guarantee the non-seizure 

of the funds in the account. 

> introduction a working mechanism for achieving real market prices within the enforcement 

proceeding з: 

o increasing the starting price for the sale of movable property and real estate - for movable 

property 85% of the property value (Article 468, Paragraph (1) of the Civil Procedure 

Code), for real estate 80% of the property value, but not lower than the tax evaluation 

(Article 485); 

o The right of each party to challenge the evaluation and to request re-evaluation (Article 

468, Paragraph (2) of the Civil Procedure Code, respectively Article 485, Paragraph 

(2) of the Civil Procedure Code); 

o Enforcement agent's obligation to appoint a new evaluation if the cost of carrying out the 

evaluation is paid; 

o Arbitration appraisal procedure for real estate - in the event of two or more evaluations, 

the enforcement agent determines the arithmetic average starting price (Article 485, 

Paragraph (3) of the Civil Procedure Code); 

o In the event of an unrealised first sale, the next sale starts at a price of 90% of the initial 

price of the first sale (versus 80% before the changes); 

o The deadline for depositing the price of the acquired on public auction property has been 

extended to two weeks after the distribution enters into force (Article 495 of the Civil 

Procedure Code). 

3. On January 25, 2019, the Permanent Representation of the Republic of Bulgaria to the European 

Union received European Commission Formal Letter of Infringement 2018/4083. 

The Letter explicitly states that the Bulgarian authorities have not notified the European Commission 

bodies of any changes to the relevant procedural rules with a view to meeting the requirements of case 

EU Pilot 8135/15/JUST (p. 5 of the EC Letter), even though the changes in the Civil Procedure Code 

listed in Item 1 above have already been made via amendments to the Civil Procedure Code effective 

from October 31, 2017 (promulgated in State Gazette, Issue 86 of October 27, 2017). 

By EC Letter of Infringement 2018/4083, an analysis of the regulation was made and the following 

deficiencies were identified: 

> Lack of an explicit rule that the court should ex officio monitor any unfair * terms in the 

order for payment proceedings when issuing the execution order. 

> Ineffective remedies for consumers after issuing an immediate enforcement order: 

o Short deadlines for objections and complaints; 

o Lack of sufficient information on the debtor for the remedies. 
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The EC has made recommendations for changes to substantive and procedural provisions regarding the 

protection of consumer rights, in particular: 

> compliance with Article 143 and Article 147, Paragraph (2) of the Consumer Protection Act 

with a view to the proper transposition of Article 3, Paragraph (1) and Article 5 of Directive 

93/13/EEC. 

> Review of the Bulgarian procedural provisions governing the execution orders to comply 

with Article 6 and Article 7 of Directive 93/13 as interpreted by the EU Court of Justice, and 

in particular the question of national courts' own-initiative review of compliance with EU 

consumer law before and after the issuance of enforcement orders. 

4. In response to the recommendations made in the EC Letter of Infringement 2018/4083, in 2019 

new changes were made to the Civil Procedure Code under the Civil Procedure Code Amendment Act, 

promulgated in State Gazette, Issue 100, December 20, 2019, effective from December 24, 2019, of 

which changes EC have not been notified in due time. 

4.1. The changes in the Civil Procedure Code are in the following directions: 

> introducing a principle in the General part of the Civil Procedure Code that the Court ex 

officio monitors unfair terms in a contract concluded with a consumer - a new provision in 

Paragraph (3) of Article 7 of the Civil Procedure Code. The rule applies in all proceedings 

under the Civil Procedure Code - action proceedings, preservation proceedings, order for 

payments proceedings, enforcement proceedings, protective procedure. 

> explicit definition of consumer disputes as civil cases - Article 113 of the Civil Procedure 

Code, which widens the scope of disputes subject to three- instance review (and access to 

appeal to the Supreme Cassation Court). 

> change in the jurisdiction in order for payments proceedings - amendment of Article 411, 

Paragraph (1) of the Civil Procedure Code, which aims at the most favourable jurisdiction 

for the consumer in ordering proceedings (at his current address); 

> extending time limits in order for payments and enforcement proceedings: 

o The term for voluntary implementation has been extended from two weeks to one month 

- Article 412, Item (8) of the Civil Procedure Code 

o the term for filing objections under Article 414 and 414(a) is transformed from two weeks 

to one month; 

o the term for appeal against the order for immediate execution is set from two weeks to 

one month (Article 419, Paragraph (1) of the Civil Procedure Code); 

o the term for appealing against the actions of the enforcement agent is prolonged from 

one week to two weeks (Article 436 of the Civil Procedure Code); 

> changes in the requirement to present documents when the debtor is a consumer (changes in 

Articles 410 and 417 of the Civil Procedure Code): 
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o New Paragraph (3) of Article 410 of the Civil Procedure Code aimed at enhanced 

consumer protection: wherever the claim arises from a contract concluded with a 

consumer, the contract (if written) shall be annexed to the application, together with all 

its annexes and amendments, and the general conditions, if any; 

o New revision of Item (2) of Article 417 on bank claims: to the application, the bank 

should provide "an extract from bank's books to which the document giving rise to the 

bank's claim is presented, together with all its annexes, including the applicable terms 

and conditions"; 

o The change in Item (10) of Article 417 on securities - wherever the security secures a 

claim arising from a contract concluded with a consumer, the contract shall be annexed 

to the application, if in writing, together with all its annexes, including the applicable 

general conditions. 

> Changes in the responsibilities of the court issuing the order: 

o To ex officio monitor unfair clauses - new Article 7, Paragraph (3) of the Civil Procedure 

Code; 

o To refuse to issue an execution order - wherever the request is based on an unfair clause 

in a contract concluded with a consumer or there is reasonable likelihood thereof (new 

item 3 of Article 411, Paragraph (2) of the Civil Procedure Code); 

o Indicating in the execution order the possible increase of liability for expenses - if the 

objection is unfounded, the debtor may bear the expenses higher than the one specified 

in the order (Article 412, Item (9) of the Civil Procedure Code). 

> New moments in the appeal for immediate enforcement order - a whole new version of 

Article 419 of the Civil Procedure Code, such as: 

o Removing the restriction on the appeal to be based only on considerations derived from 

the acts under Article 417 of the Civil Procedure Code - the appeal may be based on 

any consideration. 

o An explicit new rule when a court annuls an immediate enforcement order - Article 419, 

Paragraph (3) of the Civil Procedure Code: 

• Wherever the preconditions of Article 418, Paragraph (2), sentence (1) and 

Paragraph (3) of the Civil Procedure Code (wherever the document is not formally 

regular and does not certify any enforceable claim); 

• Wherever the claim is based on an unfair clause in a consumer contract. 

> New grounds for suspension: 

o for collateral up to 1/3 of the amount of the receivable - wherever the debtor is 

a consumer (new sentence (2) of Article 420, Paragraph (1) of the Civil 

Procedure Code); 
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o without the need for collateral under the terms of Article 420, Paragraph (2) of 

the Civil Procedure Code - upon presentation of written evidence: 

• that the claim is not due; 

• the claim is based on an unfair contract with a consumer; 

• the amount of the receivable under the contract with a consumer is wrongly 

calculated; 

o suspension of enforcement by the court hearing the claim under Article 422 of 

the Civil Procedure Code in any situation of the case - at the debtor's request; 

o The decision to suspend is subject to immediate enforcement, regardless of the 

appeal - new Article 420, Paragraph (4) of the Civil Procedure Code; 

o An explicitly arranged new possibility for partial suspension of the enforcement 

(Article 421, Paragraph (2) of the Civil Procedure Code). 

4.2. The amendments to the Consumer Protection Act are as follows: 

> Amending the provision of Article 143 of the Consumer Protection Act, which has 

a new version to be compliant with the provision of Article 3 and Directive 

93/13/EEC; 

> The provision of Article 147, Paragraph (2) of the Consumer Protection Act has 

been brought in compliance with the provision of Article 5, sentence (3) of Directive 

93/13/EEC. 

In view of the large-scale changes made in the Civil Procedure Code in 2017 and 2019 and 

amendments to the Consumer Protection Act of 2019, we believe that the Bulgarian law is in 

compliance with the requirements of Directive 93/13/EEC and conformant with all specific 

recommendations to the Republic of Bulgaria given by the European Commission in EU Pilot 

No 8135/15/JUST and in EC Letter of Infringement 2018/4083. 
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ANNEXE III 

The Supreme Judicial Council of Bulgaria statement on the issues raised during the 

meeting with the delegation of Petitions committee members on 26 February 2020 

 

 
 

Translated from Bulgarian! 

REPUBLIC OF BULGARIA 

SUPREME JUDICIAL COUNCIL 

 

EXTRACT 

From minutes №12  

оf the meeting of the Judges` College of the Supreme Judicial Council, 

held on 7 April 2020 

 

 ON THE AGENDA 

 *** 

 8. SUBJECT: Opinion to the EP Petitions Committee  

 

THE JUDGES` COLLEGE OF THE SUPREME JUDICIAL COUNCIL  

DECIDED: 

8.1 Approve a statement on the issues raised during a meeting between members of the EP 

Petitions Committee and representatives of the Supreme Judicial Council held on 26.02.2020 

regarding protection consumers` rights within order of payment procedure to be sent to the 

Committee.   

……………………. 

 

       

       Chairman:/signature/ Lozan Panov  

      

TO THE EUROPEAN PARLIAMENT 

COMMITTEE ON PETITIONS 

 

 

O B S E R V A T I O N S 

 

THE SUPREME JUDICIAL COUNCIL 

OF THE REPUBLIC OF BULGARIA 

 

on petitions filed  

 

 

 DEAR LADIES AND GENTLEMEN, 

 

 We hereby submit to your attention a statement on two topics related to the petitions 

filed: 

 First topic: A brief review in a procedural aspect of the development of the case-law of 
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courts in the performance of an ex-officio check for unfair terms in consumer contracts.  

With the topic thus formulated we intend to inform you about the work done by the 

Supreme Court of Cassation and by the courts in the Republic of Bulgaria for the creation and 

standardization of the case-law of courts on the application of the national procedural norms in 

view of performance of an effective ex officio evaluation of the presence of unfair terms in 

consumer contracts due consideration being given to the interpretation given by the EU Court 

of Justice of Directive 93/13, as well as about the participation of the Bulgarian judges in the 

legislative amendments made in 2017 and 2019. 

 Second topic: Analysis of norms from the national procedural law, which concern 

simulated service of process.   

With this topic we intend to inform you in practical terms about the norms existing in 

the national procedural law about service of process and the legal remedies conferred upon 

debtors to dispute issued orders for execution that have not been served on them personally.    

  

1. On the first topic: A brief review in a procedural aspect of the development of the 

case-law of courts in the performance of an ex-officio check for unfair terms in consumer 

contracts.  

1.1. Unfair terms in consumers contracts are regulated in the Consumer Protection Act 

adopted in 2005, i.e. even before the accession of the Republic of Bulgaria to the EU. The Act 

transposes in full and accurately Directive 93/13. The national provisions reproduce the terms 

used in the Directive, such as: consumer; trader; unfair term; term that is not individually 

negotiated; the consequences from the unfair character of a contractual clause, as well as the 

indicative list of the terms which may be regarded as unfair (under Article 3 (3) of the 

Directive), including that is non-exhaustive (Article 143, Subparagraph 19 of the Consumer 

Protection Act – before the amendment of 2019). In the Consumer Protection Act the national 

legislator added in 2015 two additional exemplary grounds, on which terms of the contract are 

to be declared unfair, which is a result from established specific unfair practices of traders 

applied on the territory of the Republic of Bulgaria. The legislator explicitly declares unfair 

terms null and void. In the case-law of the Supreme Court of Cassation and the courts of the 

Republic of Bulgaria it has been consistently and doubtlessly held that a term in a consumer 

contract may be declared unfair even if not included explicitly in the listing in the law and if it 

does not introduce conditions similar to the specified ones, if this clause is incompliant with the 

general ground for unfairness under the norm of Article 143 of the Consumer Protection Act 

(an unfair clause is a clause that does not meet the requirement for good faith, brings about 

considerable imbalance between the rights and obligations of the trader or supplier and 

consumer and is harmful to the consumer). In this respect, the letter of the European 

Commission under infringement procedure No. 2018/4083, under EU – Pilot No. 

8135/15/JUST, received on 25 January 2019 expresses a doubt concerning the precise 

interpretation of the national legal norm and hence – of discrepancy with Directive 93/13. By 

the amendment to the Consumer Protection Act of 2019 (20 December 2019) this doubt of 

discrepancy should be considered legislatively eliminated. 

 1.2. The procedural law (the Code of Civil Procedure – CCP) is in effect since 2008 and 

it regulates the order for execution procedure. As regards the bank credits, the bank is given the 

opportunity to obtain an order for execution and a writ of execution (Article 417, 

Subparagraph 2 of the Code of Civil Procedure), whereby it can take action for immediate 

enforcement, including in case of a dispute raised against the receivable by the debtor and 

before the existence of the receivable is established by a legally effective court judgment. The 

legal framework of the specified remedy for the banks is not new for the Bulgarian law. It 

existed also under the repealed Code of Civil Procedure (until 2008) however it was not defined 
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as an order for execution procedure, but as a procedure for the issue by the court of a writ of 

execution on an extra-judicial ground for enforcement (Article 237 of the Code of Civil 

Procedure /repealed./). On the basis of the writ of execution the debtor could undertake acts of 

forcible collection of its receivable without pursuing adversary proceedings against the debtor. 

The difference between the two procedures (the former and the effective) is that under the 

former procedure, the debtor, after being informed for the acts of enforcement taken against 

him, had certain time, in which he could request staying of the enforcement (Article 250 of the 

Code of Civil Procedure /repealed/), and then he could, whether or not he had requested staying 

of the enforcement, bring an action against the creditor for the non-existence of the receivables 

(Article 254 of the Code of Civil Procedure /repealed/), in which it could raise all of his 

objections. Under the currently effective order for execution procedure the active position of 

bringing of an action, in case of disputing of the receivable, is vested in the creditor who is 

supposed to bring an action for the existence thereof (Article 415 and Article 422 of the Code 

of Civil Procedure). Under both procedural laws the bank must submit to the court documents 

– “a document or an excerpt from its accounting books whereby receivables of the banks are 

established”. This document specifies the amount of the claimed unpaid receivable as a 

principal (the amount lent under the credit), interests and other costs. 

 The problem with the unfair terms in consumer contracts appeared in the case-law of 

courts when the banks started filing applications for the issue of orders for execution as in the 

excerpts from their accounting books they used to include interests that were changed 

unilaterally by them and that did not coincide with the initial stipulations in the contract and 

with the repayment schedule. The specified circumstances were not contained in the 

applications and in the excerpts from the accounting books. They were revealed and examined 

by the court in the adversary proceedings, i.e. after the issue of the order for execution and the 

writ of execution and after acts of enforcement had been performed with respect to the debtor. 

 The ruling on the debtor’s objections that the debt has been wrongfully determined 

because the creditors unilaterally and unlawfully change the credit interests created a trend 

towards the making of an ex officio check by the court whether the receivable ensues from terms 

that must be regarded as unfair. 

 1.3. Pursuant to the Judicial System Act (ZSV) and the Code of Civil Procedure, the 

Supreme Court of Cassation (SCCas) has powers to standardize by the adoption of 

interpretative judgments the case-law of courts and to overcome the irregular case-law of courts 

– Article 124 of the Judicial System Act. Interpretative judgments are not judgments on specific 

legal disputes but give principle solutions on the administration of justice and are mandatory 

for the authorities of the judicial and executive branches, for the authorities of the local self-

government, as well as for all authorities issuing administrative acts – Article 130 of the Judicial 

System Act. This is a procedure specific for our national law, through which the Supreme Court 

of Cassation exerts control over the accurate and consistent application of the laws, beyond and 

regardless of the level-based appealing against the acts of the courts of appeal. Relevant to the 

standardization of the case-law of courts are also the judgments of the Supreme Court of 

Cassation on the individual cases heard in accordance with the procedure of the cassation 

proceedings.  

 In relation to the problem being dealt with and in view of the absence of case-law on it 

of the Supreme Court of Cassation or of separate courts in 2015, a commission was set up in 

the Commercial Bench (CB) of the Supreme Court of Cassation and following an inquiry into 

the case-law of the Court of Justice of the European Union on the interpretation of Directive 

93/13, the judges from the Commercial Bench discussed the application of the national 

procedural norms in view of the trend set by the Court of Justice of the European Union towards 

ex officio evaluation of the terms in consumer contracts as unfair. Training of judges from all-
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over the country started immediately with respect to the indicated issues in the case-law as the 

training was conducted by judges-lecturers from the Supreme Court of Cassation as the 

National Institute of Justice provided assistance and organization. It should be noted that the 

specified discussion by the Commercial Bench was held on 27 October 2015 and the first 

training sessions were taken before the initiation on 23 December 2015 of the file EU – Pilot 

No. 8135/15/JUST. 

1.4. As regards the ex officio check in the adversary proceedings there was no problem 

because the case-law of the Bulgarian courts including also the standardization thereof through 

interpretative judgements, the latter being under the new Code of Civil Procedure – 

Interpretative Judgment No. 1/2013 of the General Assembly of the Civil and Commercial 

Benches, binds the court to ex officio apply an imperative substantive norm, and it may also 

rule ex officio on a claim for the payment of a default interest, if it finds that the default interest 

clause is null and void as being in conflict with good morals – Interpretative Judgment No. 

1/2009 of the General Assembly of the Commercial Bench.  

In particular, as regards the ex officio check in the adversary proceedings for unfair terms 

in consumer contracts, a judgment was rendered in 2016 by a panel of judges of the Supreme 

Court of Cassation (Judgment No. 23/07.07.16 under commercial case No. 3686/14 of the 

Supreme Court of Cassation, І Commercial Department), which reflects the adopted opinion of 

the judges from the Commercial Bench from the discussion held on 27 October 2015. The 

judgment specifies the procedural acts, including in view of the specificities of the consumer 

protection deducted from the case-law of the Court of Justice of the European Union, which the 

court is bound to carry out – to notify the parties that it will make such a check; to allow them 

to express an opinion and to adduce evidence; as well as of the consumer’s right to waive the 

remedy. Our observation is that this solution is being applied consistently and without 

discrepancies by the courts. 

1.5. As regards the order for execution procedure, the ex officio assessment for unfair 

clauses, without being explicitly set forth until 2019, could be deducted from the provisions of 

the Code of Civil Procedure. Pursuant to the procedural law (Article 411 of the Code of Civil 

Procedure) the court must refuse to issue an order for execution, if the request is in contradiction 

to the law or to the good morals. The unfair terms, unless entered into in conflict with a specific 

imperative legal provision, lay down, by legal definition, conditions in violation of the good 

faith and respectively harm the good morals. The provision of Article 411 of the Code of Civil 

Procedure was in fact the only norm in the procedural law, according to which the court 

performed ex officio a check for possible nullity of the contract, as long as for the adversary 

proceedings this power is deducted by interpretation. The conclusion that follows is that in the 

Code of Civil Procedure, in the part concerning the order for execution procedure, the national 

law provides for an opportunity for the court to assess ex officio the unfair character of a term 

of a consumer contract at the stage of hearing of the application for the issue of an order for 

execution. The assessment is a possibility, it is based on probability and it is not final.  

1.5.1. Nevertheless, a check for a possibly unfair character of terms in a consumer 

contract could not be effectively made by the court upon the hearing of the application mainly 

for two reasons: 

The first: According to the case-law of the Court of Justice of the European Union the 

national court must make an ex-officio check for unfair character of terms in consumer contracts  

if it has factual or legal ground to do so, which may be deducted from the case data. In the order 

for execution procedure, upon the consideration of the application for the issue of an order for 

execution the applicant does not submit to the court the contract, from which its receivable 

ensues. Including on the basis of an application from a bank for a receivable under a credit 

contract, as noted in item 1.2., the creditor must present a document or an excerpt from its 
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accounting books, i.e. the amount of the obligation is reflected, but not the way it was formed. 

In Interpretative Judgment No. 4/2013 of 18 June 2014, the General Assembly of the Civil and 

Commercial Benches of the Supreme Court of Cassation points out that it is admissible when 

the court rules on an application under Article 417 of the Code of Civil Procedure to refer also 

to and to deduct the ground and subject of the receivable from the submitted documents, which 

are a mandatory enclosure to the application. The solution is also applicable to the check by the 

court whether the document certifies a receivable subject to enforcement (Article 418, 

Paragraph 2 of the Code of Civil Procedure). A particularly important factor in the adoption of 

the interpretative judgment was the created practice, according to which the banks would claim 

receivables for the outstanding credit balance, which was alleged by them to be declared early 

payable and respectively the circumstances they relied on had to be certified by an official 

document or a document issued by the debtor (Article 418, Paragraph 3 of the Code of Civil 

Procedure). In such cases, the applicants would present the credit contract, which contained the 

hypotheses, in which the creditor would be able to declare the entire credit early payable.  

The second reason: According to the specified legislative framework and the case-law 

of courts until the amendment to the Code of Civil Procedure in 2017 (27 October 2017) the 

court did not have an obligation to give instructions to the applicant to submit additional 

evidence and, respectively, even if such instructions were given, the failure to comply with 

them would not result in any specific legal consequences for the applicant. In this sense, the 

assessment by the court of possibly unfair terms in the contract, from which the receivable 

ensues, was admissible but the court could not exercise it effectively when ruling on the 

application for the issue of an order for execution.  

1.5.2. Considering these specificities of the national law, the case-law went on towards 

check for unfair terms upon the consideration of appeals against the order for immediate 

execution (Article 419 of the Code of Civil Procedure) and upon ruling on a request for the 

staying of the enforcement (Article 420, Paragraph 2 of the Code of Civil Procedure). The 

appeal and the petition had to be lodged within short time-limits (2 weeks) after service of the 

order for execution. These time-limits are favourable for the consumer as long as the acts of 

enforcement taken so far would not have particularly severe consequences (e.g. completion of 

a public sale of a real estate), but are on the other hand short in view of the exercising of the 

consumer’s rights. The procedural norms provided for that the debtor could rely on 

considerations deducted from the acts referred to in Article 417 of the Code of Civil Procedure 

(in a hypothesis for appealing against the order for immediate execution) and could support his 

request for staying by convincing written evidence under Article 420, Paragraph 2 of the Code 

of Civil Procedure. For several years there has been accumulated rich case-law of courts in the 

field of application of the consumer protection against unfair terms in the contract upon the 

rendering of acts under appeals against order for immediate execution and mainly on the basis 

of petitions for staying of enforcement.  

The specified peculiarities of the order for execution procedure, the case-law of courts, 

as well as the difficulties concerning the ex-officio check for unfair terms in consumer contracts 

are reflected in the replies that the Republic of Bulgaria sent to the European Commission under 

the initiated infringement file EU – Pilot No. 8135/15/JUST, which were received by the 

Commission on 14 March 2016.  

1.5.3. It should be borne in mind that as at the period 2015 – 2016, interpretation was 

made in the decisions of the Court of Justice of the European Union that Directive 93/13 did 

not admit legal framework of a member state that did not allow the court in an order for 

execution procedure, although it may have established all the legal and factual circumstances 

required in this respect, to assess ex officio or at any other stage of the proceedings the unfair 

character of a term in a contract, if the consumer had not filed an objection. The Directive does 
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not admit also a legal framework of a member state that does not provide for a possibility within 

the procedure for enforcement against a mortgaged real estate to make an objection of 

unfairness of a contractual term, on the basis of which the writ of execution is issued, as it does 

not at the same time allow the court in adversary proceedings to render interim reliefs and, in 

particular, staying of the enforcement proceedings. Hence, it turns out that a condition for the 

ex officio inspection is the presence of factual and legal circumstances contained in the data 

under the case, as well as the principle possibility for this assessment to be made even after the 

issue of the order for execution, if upon the issue thereof such circumstances were not present, 

as at least the consumers have effective remedies for staying the enforcement until the making 

of an assessment of a possible violation of the consumer’s rights  (case С-415/11). The ruling 

by the Court of Justice of the European Union on many requests for preliminary ruling on this 

issue shows that the issue is typical not only of the national jurisdictions of the Republic of 

Bulgaria.  

The problems in the case-law of the Bulgarian courts and the relevant case-law of the 

Court of Justice of the European Union is described also in the official letter of the European 

Commission of 25 January 2019, which we fully accept and share in front of you.  

1.6.1. After the deposition of reply of the state on infringement file EU – Pilot No. 

8135/15/JUST (after 2016) new measures were undertaken for synchronization of the national 

procedural framework with the EU law. The described procedure for performance of an ex 

officio check by the court in the order for execution procedure with respect to the terms in 

consumer contracts did not provide protection to a consumer, if: letter (a) he filed an objection 

against the order for execution but did not request staying of the enforcement or if letter (b) the 

order had not been factually served on him.  

In the first case, the acts of enforcement continued although adversary proceedings had 

been initiated, in which the court would consider the terms of the contract and could declare 

them unfair. After the expiration of the term for lodging of a petition for staying, the debtor did 

not have the right to request staying of the enforcement. And as a result a situation could occur, 

in which the terms were declared unfair and a part of the obligation – usually the interests –

were not due, but in the meantime the debtor’s real estate had been sold.  

In the second case, the acts of enforcement were conducted because there was no 

submitted objection but the order was served through a fiction assuming the actual receipt 

thereof and the acts of enforcement were conducted although no adversary proceedings were 

held. The debtor’s defence was carried out after learning by the debtor of the issue thereof and 

submission by the debtor of an objection to the regional court (Article 423 of the Code of Civil 

Procedure), I.e. the period of time between the conducted enforcement against the property and 

the learning is of material importance. Of course, after the learning and proving of the 

circumstances surrounding the objection, the debtor exercises all the rights he has – objection, 

staying of the execution, conduction of adversary proceedings. 

1.6.2. As regards the first problem – the failure to meet the time-limit for submission of 

a request for staying of the enforcement (item 1.6.1. letter (a)) proposals were made for 

legislative amendments in several variants, which were not adopted in 2017.  

However, by the legislative amendment to the Code of Civil Procedure in 2017, in the 

context of the ex officio check for unfair terms in the contracts, the second specified problem 

was overcome (item 1.6.1. letter (b)). It was provided for that if the order for execution was 

served by the use of fiction assuming the actual receipt thereof, the court would give instructions 

and the creditor had to bring an action for the establishment of the existence of the receivable, 

and the initiation of the enforcement proceedings would be stayed. Hence, acts of enforcement 

are not taken until the court recognizes with res judicata that the receivable exists and is not 

based on unfair terms.  
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After the amendment of 2017 the court is bound to give instructions to the applicant for 

the accurate specification of the circumstances, on which the applicant bases his request and to 

refuse in case of non-compliance with them the issue of an order – Article 411, Paragraph 2, 

Subparagraph 1 of the Code of Civil Procedure (item 1.5.). This amendment does not eliminate 

the difficulties encountered in the implementation of effective preliminary court control over 

the unfair terms in contracts. Nevertheless, in the cases when the circumstances stated in the 

application may substantiate a conclusion that the receivable is based on unfair terms, the court 

may refuse to issue an order for execution. The control is ineffective because it is made 

dependent on the allegations of the creditor – applicant as the court is not able to require the 

presentation of the contract and of the general terms and conditions thereto.  

1.6.3. The legislative amendments of 2019 resolved the problem with the efficiency of 

the ex-officio control by the court over the unfair terms in consumer contracts. The Code of 

Civil Procedure not only provides for that the court has an obligation to carry out an ex officio 

check for unfair terms (this is specified in 7 newly adopted provisions), including upon ruling 

on an application for the issue of an order for execution, but the court has also been explicitly 

given the opportunity to refuse – on the basis of factual or legal grounds ensuing from the 

applicant’s allegations and from the submitted contract, together with the general terms and 

conditions, to the extent of substantiated probability – to issue an order for execution, if the 

request (receivable) was based on an unfair term in the contract. 

1.6.4. The legislative amendment to the Code of Civil Procedure in 2019 resolved also 

the main problem concerning staying of the enforcement (item 1.6.1. letter (a)). The new 

version of the norm of Article 420, Paragraph 2 of the Code of Civil Procedure allows the debtor 

to request staying of the enforcement at any time until completion of the adversary proceedings 

if the receivable is based on an unfair term in a contract with a consumer, respectively the court 

may ex officio assess in advance that there is such probability. 

1.7. In summary: In the Code of Civil Procedure, until the amendments in 2017 and 

2019 the court made and had to make in the adversary proceedings an ex officio check for unfair 

terms in consumer contracts. In the order for execution procedure, at the stage of ruling on the 

application for the issue of an order for execution, the ex officio check was impeded and was 

therefore ineffective in view of the lack of a contract with the general terms and conditions 

presented by the applicant. After 2017, with the creation of an obligation of the court to give 

instructions to the applicant, a palliative attempt was made to provide wider opportunities to 

the court to make an ex officio assessment for unfair terms, but, on the other hand, the problem 

concerning the staying of the enforcement until the ruling by the court in the cases of simulative 

service of the order for execution (item 1.6.1. letter (b)) was resolved. The amendment of 2019 

caused overcoming of the procedural problems in front of the court in the order for execution 

procedure and the ex officio check for unfair terms is compliant with the criteria set by the Court 

of Justice of the European Union.  

The development of the amendments to the Code of Civil Procedure was contributed to 

by many judges from courts of various levels, who played with their experience, knowledge of 

the problems in the practice and the interpretation by the Court of Justice of the European Union 

of Directive 93/13 a major role in the adoption of the specified amendments to the law. The 

judges from the Supreme Court of Cassation and from the other courts strived 

throughout the entire specified period to apply the national law in accordance with the 

interpretation of Directive 93/13 given by the Court of Justice of the European Union, 

including in the part concerning the set procedural framework, which is applicable 

according to the national rules.  

The training of the judges from all-over the country resulted in qualitative increase in 

the knowledge of the EU law and of the case-law of the Court of Justice of the European Union 
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and the application upon the resolution of specific legal disputes. 

1.8. Outside the statement thesis set we should note that the case-law of the Supreme 

Court of Cassation in the adopted interpretative judgments is also protective with respect to the 

consumer: 

Interpretative Judgment No. 4/2013 of the General Assembly of the Civil and 

Commercial Benches of the Supreme Court of Cassation about the obligation of the bank to 

notify the debtor – prior to submitting an application for the issue of an order for execution, 

whereby it requests the awarding of the outstanding credit balance on account of the occurrence 

of early payability – that it is exercising this right. 

Interpretative Judgment No. 3/2017 of the General Assembly of the Civil and 

Commercial Benches of the Supreme Court of Cassation about the payability in case of early 

payability of a credit only of the legal interest on the outstanding credit balance but not 

remunerative interests and fees after the declaration of early payability.   

In addition, it should be pointed out that the state fee for a consumer action claiming the 

establishment of unfairness of one or several terms in a contract amounts to BGN 40 to 

BGN 80 because the action has indeterminable value. This comes from the mandatory case-law 

of the Supreme Court of Cassation – Judgment No. 76 of 15 July 2016 under commercial case 

No. 888/2015, I Commercial Department of the Supreme Court of Cassation.  

The interpretation of the provision of Article 72, Paragraph 1 of the Code of Civil 

Procedure, which is in the sense that for the actions brought by one petition in defence of one 

interest, one state fee is to be collected with respect to the defended interest, regardless of the 

number of respondents, results also in the conclusion that the fee in such hypotheses is one 

regardless of the number of terms that are requested to be declared unfair because the interest 

in the consumer’s action is one – to find which part of the contract is invalid.  

 

2. On the second topic: Analysis of norms from the national procedural law, which 

concern simulated service of process.  

2.1. Regardless of the existing case-law of courts with respect to ex officio check for 

unfair terms in consumer contracts in the order for execution and adversary procedure and the 

problems resolved by the legislation, there is a procedural possibility to have the order for 

execution, as well as the other court papers, regarded as served on the debtor while the latter 

has not actually received them. The question is of particular importance not only in the light of 

lack of ex officio check for unfair terms, when the order enters into force without the conduction 

of adversary proceedings (until 2017), but also in view of the implementation of enforcement 

against the property of the debtor, which is the content of a part of the submitted petitions. 

2.2. The Code of Civil Procedure provides for a possibility for simulated service of process – 

the so called service through “sticking” under Article 47 of the Code of Civil Procedure. This 

is a regulated fiction – the papers are not de facto received by the addressee (the debtor) but 

according to the procedural norm they are regarded as being validly served with the resulting 

legal consequences. The rules of service under the specified procedure do not refer only to the 

papers in the order for execution procedure and the enforcement procedure. They are also 

applicable to the adversary proceedings, and apply also to the service by enforcement agents 

and notaries. Rules with similar contents are also contained in other laws. In this sense, we 

consider that the principle of fairness is complied with.  

These rules are not unique for the Bulgarian national law because similar rules exist also in 

acts of the EU law. Such an example is Regulation No. 805/2004 creating a European 

Enforcement Order for uncontested claims. Pursuant to Article 14 (1) (c) of the Regulation 

service may also be effected by “deposit of the document in the debtor’s mailbox”. 

2.3. Pursuant to the Bulgarian law (Article 47 of the Code of Civil Procedure – until the 
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amendment in 2017), if the debtor (in case of service of an order for execution) is not found at 

the address specified in the application and a person who agrees to receive the notice is not 

found, the server must stick a notification on the door or on the mailbox and when they are 

inaccessible – on the front door or at a visible place around it, resp. if the mailbox is accessible, 

the notification must be dropped in it. The notification must specify that the papers are in the 

clerk’s office of the court and can be received in two weeks from the date of sticking. If the 

person fails to appear to receive the papers, the court shall instruct the plaintiff to submit an 

information statement concerning the address registration and if the specified address does not 

coincide with the permanent and present address of the person, the procedure will be repeated. 

Afterwards, the debtor shall be considered notified, as the term for objecting to the order for 

execution shall start from the expiration of the two-week period from the sticking.  

The amendment to the rule in 2017 provides for that the server shall certify that he/she has not 

found the person at the address communicated to the court when for a period of one month at 

least three visits to the address were made, in an interval of at least one week between each of 

them, as at least one of the visits was on a non-working day. After this, if the person fails to 

appear to receive the papers, the court shall ex officio check the address registration of the 

person and if the specified address does not coincide with the permanent and present address 

of the person, the court shall order service at the present and permanent address in accordance 

with the procedure described hereinabove.  

The court shall also check ex officio the place of work or place of service of the person and 

order the service thereat too. The server shall collect data and may certify that the person does 

not live at the address after making an inquiry at the manager of the condominium, the mayor 

of the respective populated area or otherwise, as the server must specify the source the such 

data.In the cases under review, upon application of simulated service the court shall appoint a 

special representative of the debtor.  

2.4. It should be noted that the address specified in the application from the creditor is the 

address that is communicated by the debtor in the contract – usually the permanent or present 

address or a correspondence address. The address is a description of the place where the person 

lives or receives his/her correspondence – Article 89 of the Civil Registration Act. The 

permanent address of the person is the address where he/she is registered in the population 

register and which the Bulgarian nationals are bound to declare to the municipal administration 

as the permanent address is the address for correspondence of the person with the state 

authorities (Article 93, Paragraph 5 of the Civil Registration Act). The present address is the 

one that the person has declared before the municipal administration as an address, at which 

he/she lives – Article 94, Paragraph 1 of the Civil Registration Act (until 2011 the term used 

was “the person’s address of residence”).   

2.5. The person may have remained unfound upon the server’s visits to the address for various 

reasons but these reasons can be grouped in two categories – the person was actually not on the 

address at the moment of the server’s visits or he/she was hiding. If the person was actually not 

in his/her home at the moment of the visits, he/she will be able to familiarize him-/herself with 

the notification stuck and receive the papers. If the absence was for a longer period or for any 

other reason the time for receipt of the papers was omitted, as well as if the notification was not 

found, the debtor has the option to file an objection to the district court against the order for 

execution – Article 423 the Code of Civil Procedure. The term for submission of the objection 

(one month) starts running from learning about the order.  

The debtor can base his/her objection both on irregular service of the order (failure to comply 

with the requirements of the law) or on the lack of usual place of residence as at the moment of 

service on the territory of the Republic of Bulgaria, and on specific unforeseen circumstances, 

due to which he/she could not learn in due time about the service or could not lodge an objection 
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due to special unforeseen circumstances. The circumstances may be of any character, such as 

long-term travel, sickness. Outside these hypotheses a person might be hiding but the law, the 

server or the court should not presume hiding and the debtor is therefore vested with the 

specified remedies for disputing the order for execution and the consequences from the 

successful disputing thereof – lodging of an objection, request for staying of the enforcement.  

In view of guaranteeing diligent search for the person in order to avoid obstructions to the 

exercising of his/her rights, as well as to avoid any chance that the person might be hiding, the 

amendment of 2017 made, prior to the application of the service fiction, the specified 

amendments concerning the long period of time for searching for the person – one month and 

an increase of the number and periodicity of the visits – at least three in an interval of at least 

one week, as well as the requirement that the person must be sought at least once on a non-

working day. In this sense, we consider that the principle of effectiveness has been complied 

with.  

2.6. In summary: 

The application of the service fiction (deemed service) through sticking of the notification is 

carried out after the person has not been found at the address specified by the person him-

/herself either to the creditor or to the state authorities, including at an address where he/she has 

stated that he/she lives, and has not been found at his/her place of work. Nevertheless, the 

exercising of his/her right to appeal is related to the moment of learning about the order for 

execution. In this sense, the allegations that acts of enforcement have been performed by 

enforcement agents “obscurely” or “behind the back” of the debtor are unjustified and it does 

not mean that the petitioners are deprived of effective remedies and of fair trial.  

If violations have been committed by the enforcement agent upon the service of process, as 

well as other violations in the enforcement process, Article 74 of the Private Enforcement 

Agents Act provides for property liability of private enforcement agents. The liability is for the 

damages unlawfully caused upon the performance of the activity and is not bound by whether 

the damages result from the appealable or non-appealable acts, and amounts to the damages 

actually suffered by the debtor. Private enforcement agents must mandatorily enter into an 

insurance contract for the damages that may occur as a result from culpable non-performance 

of their duties – Article 25 of the Private Enforcement Agents Act.  

As regards violations of the EU law, liability of the state is provided for in the Liability of the 

State and the Municipalities for Damages Act in case of a “sufficiently material violation of the 

European Union law”, including in the course of a justice-administration activity of the courts. 

 

Dear ladies and gentlemen, 

We hereby ask you to take into account the arguments presented to you when you rule on the 

submitted petitions as you consider that at this time the specific complaints raised by the 

petitioners with respect to the relevant legislation and the case-law of courts on the application 

thereof are unjustified. 
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ANNEXE IV 

Sofia City Court decision about payment of claims (on 28.01.2020) 

 

ORDINANCE 26185 

City of Sofia, 28.01.2020 

The chairperson of 25-th panel of the Sofia City Court, in a closed sitting on 28.01.2020, having, 

observed civil case Ns 3653/2020, during its ex-officio inspection of the validity of the claim 

on which the hereby case has been initiated, finds that it does not meet the requirements of [art.] 

127, para. 1, pt. pt. 4 and 5 and art. 128, pt. 2 of the [the Code of civil procedure] CCP, due to 

which, and on the ground of art. 129, para. 2 CCP. 

ORDERED: 

LEAVES WITHOUT PROCEEDING the claim filed by Zaven Takvorov Astadurov. 

INSTRUCTS the claimant and provides him with the opportunity in a week's term from 

receipt of the notification by means of a written application with a copy for the defendant: 

1/ to specify each separate contractual term, which he finds [to be] unfair, as well as [to specify] 

by what means each separate term affects his consumer rights, the grounds of the claimed 

unfairness of the terms; 

2/ to present proof of payment of a state fee of BGN 80 for each separate claim to ascertain 

unfairness of a contractual claim; 

3/ to specify the grounds of the invalidity of Contract for the establishment of a mortgage, which 

he claims; 

4/ to present a certificate for fiscal evaluation of the mortgaged property for 2019. 

In the event of failure to perform the above instructions in time, the claim motion shall be 

returned.  

A copy of the hereby ordinance to be sent to the claimant. 

; REGIONAL JUDGE: 
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ANNEXE V 

 

Document received by the delegation at the meeting at the Ministry of Justice on 

24.02.2020 (statistics of the disciplinary proceedings launched against the Bailiffs) 

 

Ministry of Justice 23/02/20 

 

  For the sake of clarity, we are providing the data in table format below: 
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ANNEXE VI 

Documents sent by the petitioner from the petition 0408/2012 after the meeting with the 

delegation of Petitions committee on 25.02.2020 

  

 

 

Speech Association “Anna Politkovskaya” 

 

Winner of the International Award for Human Rights “Golden Dove” 

 

National Movement “Ecoglasnost” 

№ 03-23/23.03.2020 

 

To Mrs Montserrat 

Chair of the Committee on Petitions 

 

By P.P.- Petitioner, 

Response -2 

Against: Submission - 2, of documents Petition № 1408/2012 

Dear Madam Chair 

I would like according to your instructions from 25.02.2020, within 30 days, two documents. 

1. Letter by the Ministry of Health with the app Eco-examination + Health assessment. 

1.1. Letter by the Ministry of Health - the coordination for the reduction of the hygiene zone is 

subject to the following conditions: 

1.1.1. "Daily Flogging", can be seen from the name of the object. 
1.1.2. "To build a fence and belt of fast growing tree and shrub vegetation around the site", as 

shown in point 1. 

1.2. Eco-examination + Health assessment, bind: 

1.2.1. District Health Center - to draw up a periodic comparison with the health indicators of the 

population of the village of Nikolovo for past periods in order to seek a change in the health 

status, as shown in point 8, page 8. 
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1.2.2. Regional Environmental and Water Inspectorate - periodic analysis of environmental 

determinants in the landfill area, as shown in point 9, page 8.  
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2. Complex permit. 

2.1. Requirement 9.4.2. - Immediately after the end of the landfill, at the end of the working day, the 

holder of this permit shall spray the daily working area of the landfill, page 12. 

2.2. ‘That daily working area is then capped by a layer of earth 0.2 m thick’, from the Annex to the 

Complex Permit — Technical assessment of the applicable conditions in the Complex Permit, 

page 6. 

 

Dear Madam Chair, 

 

I leave it to you to judge whether the representatives of the state institutions at the meeting on 

25.02.2020 in Montana were telling the truth. 

Application: 1. Letter by the Ministry of Health with the app Eco-examination + Health assessment 

2. Complex Permit 

 

P. P. 

 

 

MINISTRY OF ENVIRONMENT AND WATER 

 

EXECUTIVE ENVIRONMENT AGENCY 

 

 

 

 

COMPLEX PERMIT 

 

 

No 162-N1/2010 

 

 

(Decision issued by the Executive Director of the Executive Environment Agency 

No 162N1-IO-A0/2010) 

 

 

 

Operator:  Municipality of Montana 

With respect: 
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Address:  1 Izvora Street, Montana 3400 

 

 

 

  For the operation of an installation and a facility for the following category of industrial 

operations as specified in Annex No 4 to the Environmental Protection Act (ZOOS): 

 

  

Non-hazardous waste landfill: Regional landfill for non-hazardous waste for the municipalities 

of Montana, Krivodol, Boichinovtsi, Lom, Chiprovtsi, Georgi Damyanovo, Brusartsi, 

Medkovets, Varshets, Yakimovo and Valchedram, located in the village of Krapchene, as referred 

to in point 5.4 of Annex No 4 to the Environmental Protection Act (ZOOS): 

 

 

 

 

 

 

 Date of signature:   Signature: 

 5 July 2010     Vanya Grigorova 

        Executive Director 

        (Authorised by Order  

        No RD-123/09 February 2010 of the Minister 

        of Environment and Water) 

 

 

  
 

 

Complex Permit No 162-N1/2010 of the Regional landfill for non-hazardous waste for the municipalities of Montana, Krivodol, 

Boichinovtsi, Lom, Chiprovtsi, Georgi Damyanovo, Brusartsi, Medkovets, Varshets, Yakimovo and Valchedram, located in the 

village of Krapchene.  

Condition 9.2.1. The holder of this permit is required to build a gas pipe system to extract the generated gases (for each cell) 

from the landfill body in accordance with the following requirements:  

Condition 9.2.1.1. Along with the deposition of waste after the first operational stratum, the holder of this permit is required 

to start building vertical gas extraction wells. Vertical gas extraction wells must be located at a distance of not less than 50 m 

and not more than 100 m from one another or from the boundaries of the cell. 

Condition 9.2.1.2. After the last operational stratum has been filled with waste and before building the clay sealing layer and 

before subsequent recultivation (technical and biological), the holder of this permit is required to build a horizontal gas 

drainage, including: 

– a drainage layer of gravel ensuring the extraction of biogas up to the vertical extraction wells, consisting of 

gravel, with a thickness of 0.5 m, and perforated pipes of 80 mm in diameter; 

– gas extraction pipes of 125 mm and 140 mm in diameter; 

– monitoring probes at the connection points between horizontal and vertical gas extraction pipes. 

Condition 9.2.2. From the date of completing the gas extraction system of each cell, the recovered gases must be removed 

from the landfill body and conducted to a Biogas Incineration Plant for incineration, using a system of horizontal and vertical 

gas extraction pipes. 

Condition 9.2.3. From the date of completing the gas extraction system of each cell, the holder of this permit is required to 

implement an instruction on continuous efficiency monitoring consisting of the following: 

– monitoring of the status of gas extraction pipes by regular inspection of the gas control probes; 

– regular measurement of the biogas flow rate and its composition at the gas extraction wells as specified in 

Condition 9.6.1.1. 

Condition 9.2.4. The flow rates of waste gases from the releasing devices at the Biogas Incineration Plant, the Stripping 
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Column and the Pre-Treatment Waste Separation Installation must not exceed the values indicated in Tables 9.2.1, 9.2.2 and 

9.2.3. 

The presence or operation of any sources of emissions in the ambient air other than the ones described in this Condition and 

indicated in Annexes No 11.5.2-1 and No H.5.2-1A to the Application are prohibited. 
 

 Table 9.2.1 

 

 Table 9.2.2 

 

 Table 9.2.3. 

 

 

TECHNICAL ASSESSMENT 

For justification of the conditions contained in the Complex Permit for the Regional landfill for non-hazardous 

waste for the municipalities of Montana, Krivodol, Boichinovtsi, Berkovitsa, Lom, Chiprovtsi, Georgi 

Damyanovo, Brusartsi, Medkovets, Varshets, Yakimovo and 

Valchedram, in accordance with the Regulation laying down the terms and conditions and the procedure for 

issuing Complex Permits (Council of Ministers Decree No 238, 2 October 2009) 

 

 

1. General 

Procedure Coordinator: Manoela Tsvetkova   Conditions 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8.1, 10,  

Team:            Lina Petkova  13, 14, 15 and 16; 

  Simeona Yakarova   Conditions 8.2, 9 and 12; 

Conditions 8.3 and 11; 

 

2. Procedure 

1. Letter from the Municipality of Montana, incoming Ref. No 453-MO-1090/29 January 2010, regarding 

the submission of an application for a Complex Permit for the Regional landfill for non-hazardous waste 

for the municipalities of Montana, Krivodol, Boichinovtsi, Berkovitsa, Lom, Chiprovtsi, Georgi 

Damyanovo, Brusartsi, Medkovets, Varshets, Yakimovo and Valchedram. 

2. Letter to the Montana Regional Inspectorate of Environment and Water (RIOSV) and the Danube Region 

Releasing Device 

No 
Source of waste gases Treatment 

Facility 

Maximum - Height of 

Gas Flow Rate (Nm3/h) Releasing 

Device (m) 

1 
Biogas incineration plant 

- 8 652.6 3 

Releasing Device 

No Source of waste gases Treatment 

Facility 

Maximum Gas Flow 

Rate (Nm3/h) 

Height of 

Releasing Device (m) 

2 
 

Stripping Column 
 

14003 

 

*7 

     

Releasing device 

No 

Source of waste gases 
Treatment 

Facility 
Maximum Gas Flow 

Rate (Nm3/h) 

Height of Releasing 

Device (m) 

  

 
General ventilation in 

workshop 

Waste separation  

 

  

 

ВТ1  

 
1 500 6 
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Basin Directorate (BDDR), Pleven HQ, outgoing Ref. No 453-MO-1090/9 February 2010, regarding an 

opinion on the application for a Complex Permit for the Regional landfill for non-hazardous waste for the 

municipalities of Montana, Krivodol, Boichinovtsi, Berkovitsa, Lom, Chiprovtsi, Georgi Damyanovo, 

Brusartsi, Medkovets, Varshets, Yakimovo and Valchedram, located in the village of Krapchene. 

3. Letter from the RIOSV of Montana, incoming Ref No 453-MO-1090/18 February 2010, regarding an 

opinion on the application for a Complex Permit for the Regional landfill for non-hazardous waste for the 

municipalities of Montana, Krivodol, Boichinovtsi, Berkovitsa, Lom, Chiprovtsi, Georgi Damyanovo, 

Brusartsi, Medkovets, Varshets, Yakimovo and Valchedram, located in the village of Krapchene.  

4. Letter from the BDDR, Pleven HQ, incoming Ref No 453-MO-1090/1 March 2010, regarding: 

an opinion on the application for a Complex Permit for the Regional landfill for non-hazardous 

waste for the municipalities of Montana, Krivodol, Boichinovtsi, Berkovitsa, Lom, Chiprovtsi, Georgi 

Damyanovo, Brusartsi, Medkovets, Varshets, Yakimovo and Valchedram, located in the village of 

Krapchene.  

5. Letter to the Municipality of Montana, outgoing Ref. No 453-MO-1090/18 February 2010, regarding 

the submission of the original application for a Complex Permit for the Regional landfill for non-

hazardous waste for the municipalities of Montana, Krivodol, Boichinovtsi, Berkovitsa, Lom, Chiprovtsi, 

Georgi Damyanovo, Brusartsi, Medkovets, Varshets, Yakimovo and Valchedram, located in the village 

of Krapchene. 

6. Letter to the Municipality of Montana, outgoing Ref. No 453-MO-1090/16 March 2010, regarding 

additional information required in connection with the application for a Complex Permit for the 
Regional landfill for non-hazardous waste for the municipalities of Montana, Krivodol, Boichinovtsi, 

Berkovitsa, Lom, Chiprovtsi, Georgi Damyanovo, Brusartsi, Medkovets, Varshets, Yakimovo and 

Valchedram, located in the village of Krapchene. 

7. Letter from the Municipality of Montana, incoming Ref. No 453-MO-1090/1 April 2010, regarding 

the submission of an additional application for a Complex Permit for the Regional landfill for non-

hazardous waste for the municipalities of Montana, Krivodol, Boichinovtsi, Berkovitsa, Lom, Chiprovtsi, 

Georgi Damyanovo, Brusartsi, Medkovets, Varshets, Yakimovo and Valchedram, located in the village 

of Krapchene. 

8. Letter to the Mayor of Municipality of Montana, outgoing Ref. No 453-MO-1090/12 April 2010, 

regarding the publication of an announcement on public access to an application for a Complex 

Permit for the Regional landfill for non-hazardous waste for the municipalities of Montana, Krivodol, 

Boichinovtsi, Berkovitsa, Lom, Chiprovtsi, Georgi Damyanovo, Brusartsi, Medkovets, Varshets, 

Yakimovo and Valchedram, located in the village of Krapchene.   

9. Letter from the Municipality of Montana, incoming Ref. No 453-MO-1090/19 May 2010, 

regarding the publication of an announcement on public access to an application for a Complex 

Permit for the Regional landfill for non-hazardous waste for the municipalities of Montana, Krivodol, 

Boichinovtsi, Berkovitsa, Lom, Chiprovtsi, Georgi Damyanovo, Brusartsi, Medkovets, Varshets, 

Yakimovo and Valchedram, located in the village of Krapchene.   

 

 
Technical assessment attached to the Complex Permit for the Regional landfill for non-hazardous waste for the municipalities of 

Montana, Krivodol, Boichinovtsi, Lom, Chiprovtsi, Georgi Damyanovo, Brusartsi, Medkovets, Varshets, Yakimovo and 

Valchedram, located in the village of Krapchene, No 162-N1/2010. 

 

Site location: 
The landfill is located at a distance of approximately 4 km to the south-east of the town of Montana, 

1 200 m from the Sofia-Montana road and borders on the existing unregulated waste dump. The 

landfill site is located in the Nedelishteto area within the locality [micro-region] of the village of 

Krapchene and sits on the high plain and the eastern slope of the ridge above the River Shugovitsa. 

 

The management address of the facility is 52, Slatina, Municipality of Ruse. 

 

Contact person: 
Mariana Petrova, Chief Expert, Environment, Municipality of Montana 
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096/394-234 

0887 797 318 

 

According to the operator’s letter (incoming Ref. No 453-MO-1090/19 May 2010) regarding public 

access to an application for a Complex Permit for the Regional landfill for non-hazardous waste for the 

municipalities of Montana, Krivodol, Boichinovtsi, Berkovitsa, Lom, Chiprovtsi, Georgi Damyanovo, 

Brusartsi, Medkovets, Varshets, Yakimovo and Valchedram, located in the village of Krapchene, no 

objections, opinions or proposals have been received in relation to the information provided in the 

application. 

 

Justification of the conditions in the Complex Permit for the Regional landfill for non-hazardous 

waste for the municipalities of Montana, Krivodol, Boichinovtsi, Berkovitsa, Lom, Chiprovtsi, 

Georgi Damyanovo, Brusartsi, Medkovets, Varshets, Yakimovo and 

Valchedram 

  
Condition No 2 Installations covered by the scope of this permit  

On page 11 of the application, the installation for which the operator applies to obtain a Complex Permit is 

indicated. 

 

The plans for the site include the construction of the following installations and facilities: 

• a landfill for non-hazardous waste consisting of four cells for depositing non-hazardous waste; 

• a pre-treatment waste separation installation; 

• a composting installation; 

• service buildings, facilities and operations, including: 

- a checkpoint for registering incoming and outgoing rubbish trucks (loaded and empty); 

- automated electronic scales for weighing and registering the weight of loaded and empty rubbish trucks; 

- a car wash for washing the tyres of trucks leaving the landfill; 

- an office building for the landfill staff; 

- a local waste water treatment plant; 

- a mast power substation; 

- a diesel-powered generator (to provide emergency power supply); 

- a biogas recovery and incineration plant; 

- a mechanical workshop; 

- a shed for the compactor; 

- a tank with a pumping station for potable and process water; 

- a diesel fuel tank; 

- a mobile tank for process water; 

- an open-air storage area. 

  

 A master plan for the site indicating the location of each facility is enclosed in sections 1-1 and 1-1A of 

Annex I.B.I. 

 

The main technical processes to be carried out are as follows: 

 

 After the rubbish trucks enter the site, they drive through the electronic scales to register the quantity of waste 

and their licence plate.  

 

 The waste is spread and compacted in layers that are 20-30 cm thick. These processes are carried 

out in working areas that are specified on a day-by-day basis. Ploughing and pushing the waste for the 

day produces a truncated pyramid, with a height of 1.80 m and lateral faces with an incline of 1:3. 

 This daily working area is capped by a layer of earth that is 0.2 m thick. The size of the daily working 

area depends on the quantity of waste arriving on a given day and on the compacting equipment 

(compactor). In this manner, the strata of deposited, earthed and compacted waste are shaped, with a 

height of 2 m. At each stratum, a temporary storage site for piling earth to be used to cap the next working 

area is shaped. It is delivered by a dumper from the site where auxiliary material (earth to be used to cap 

each stratum) is stored, located in the south-western part of the site, in the immediate proximity of the 

industrial yard. 
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 In dry and windy weather, the waste has to be sprayed with process water from water trucks in order 

to reduce the level of dust. 

 The line of the waste along the slope of the surrounding dyke is determined by the thickness of the 

recultivation layer. Considering that the landfill bottom is insulated using HDPE foil on top of a clay 

screen of 0.5 m and given the requirements of Regulation No 8 of 24 August 2004 (State Gazette, No 

83/2004), it is deemed that the applicable thickness of the recultivation layer of 1.8 m (0.5 m thick gas 

drainage, 1 m tick clay, and humus [...]  
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REPUBLIC OF BULGARIA 

 

 

MINISTRY OF HEALTH 

 

 

Sofia 1000, 5, Sv. Nedelya Sq., tel. 9301, fax 9811833 

 

 

Outgoing Ref. No 47-22-PSK-0154-2/11 January 2010 

Sofia 

 

 

TO 

MR ZLATKO ZHIVKOV 

MAYOR, 

MUNICIPALITY OF MONTANA 

1, IZVORA STREET 

TOWN OF MONTANA 

 

 

Copy: REGIONAL INSPECTORATE OF PUBLIC 

HEALTH PROTECTION AND 

SURVEILLANCE 

MONTANA 

 

 

The Ministry of Health, on the basis of Article 4 of Ministry of Health Regulation No 7 

laying down hygienic requirements for health protection of the urban environment (SG 

No 46/1992, as amended and supplemented by SG No 46/1994, Nos 89 and 101/1996, 

No 101/1997 and No 20/1999), and on the basis of the following information provided: 

BULSTAT/EIK code; Deed No 612 certifying municipal ownership; additional page No 1 

annexed to the deed of municipal ownership No 612/22 January 2003; certified spatial sketch 

map No F00967/9 January 2009 of property No 000265 in the locality of the village of 

Krapchene, Municipality of Montana; sketch map No F00975/9 January 2009 of property 

No 000363, locality of the village of Nikolovo, Municipality of Montana, issued by the 

Agriculture Municipal Service, town of Montana; excerpt from the cadastral register with a 

sketch map of a landfill for solid residential waste and showing distances to the closest sites 

that are subject to health protection; final EIA report from February 2000; Ministry of 

Environment and Water Decision No 42-PR/28 December 2009 on the evaluation of the need 

to perform an environmental impact assessment; Notice of investment proposal sent to the 

Minister of Environment and Water; Letter No 10-00-2/10 January 2009 of the Municipality of 

Montana to the Mayor of the village of Krapchene notifying the investment proposal; Letter 

No 04-09-58/1 September 2009 of the Municipality of Montana to the Ministry of Health 

containing information indicating the absence of any objections, proposals or opinions relating 

to the investment proposal; Opinion No 05-4-35/22 December 2008 of the Montana Regional 

Inspectorate for Public Health Protection and Surveillance and an expert opinion on a 

comprehensive environmental assessment, including a health evaluation drawn up by an 

independent expert, hereby reduces the protective hygiene zone from 1 000 metres to 
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875 metres (the distance at which the closest site that is subject to health protection, notably the 

Pastrina Complex (comprising a restaurant with a campsite, without any permanent residents)) 

for the following site: 

 

EXTENSION OF A LANDFILL FOR SOLID RESIDENTIAL WASTE WITH 

DAILY EARTH CAPPING ON PROPERTY NO 000265, LOCALITY OF THE VILLAGE 

OF KRAPCHENE AND 

LAND PROPERTY NO 000363, LOCALITY OF THE VILLAGE OF NIKOLOVO, 

NEDELISHTE AREA, MUNICIPALITY OF MONTANA 

Coordination has been ensured to comply with the following requirements: 

1. A fence and a belt of fast-growing trees and shrubs must be set up around the site. 

2. If necessary, filters should be provided for the composting building. 

3. The disposal process must be strictly observed. 

4. Disinfestation must be carried out regularly. 

In case it is established that, as a result of the landfill operations, the existing health 

and environmental standards are not met at the boundaries of the sites and areas that are 

subject to health protection, measures must be taken to reduce the release and spread of the 

pollutants identified. 

 

 

 

 SNEZHANA ALTANKOVA, MD 

 DIRECTOR, PUBLIC HEALTH DIRECTORATE 

 (Order No RD 15-2408/10 August 2009)  
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ENVIRONMENTAL EXPERT ASSESSMENT INCLUDING A HEALTH 

EVALUATION CONCERNING SITE: 

 
EXTENSION OF AN EXISTING MUNICIPAL LANDFILL FOR 

RESIDENTIAL WASTE, MONTANA AND ITS ESTABLISHMENT AS A 

REGIONAL LANDFILL FOR NON-HAZARDOUS WASTE FOR THE 

MUNICIPALITIES OF MONTANA, KRIVODOL, BOICHINOVTSI, 

BERKOVITSA, LOM, CHIPROVTSI, GEORGI DAMYANOVO, BRUSARTSI, 

MEDKOVETS, VARSHETS AND YAKIMOVO ON PROPERTY NO 000265, 

LOCALITY OF THE VILLAGE OF KRAPCHENE AND PROPERTY 

No 000363, LOCALITY OF THE VILLAGE OF NIKOLOVO, NEDELISHTE 

AREA, MUNICIPALITY OF MONTANA, MONTANA PROVINCE 

 

SOFIA, 2010 

 
 

 
 

 

... such as odours and dust, stop the 

pollution caused to the area by 

light waste fractions such as paper, 

plastic, and 

with capabilities to 

reduce noise emitted by operations 

on the landfill itself. 

3. Introduce a self-monitoring system: regular 

measurement of the content of harmful 

substances in the leachate generated by the 

landfill and in the mechanically treated waste 

water. 

In the course of 

operation. 

Control the quality of waste water 

discharges after 

mechanical 

treatment. 

4. Introduce a self-monitoring system: regular 

measurements should be carried out to establish 

the level of dust pollution in the area of the 

landfill. 

In the course of 

operation. 

Limit health risk. 

5. 

Regular disinfection and disinfestation measures 

on the landfill premises. 

In the course of 

operation. 

Limit epidemiological risk. 
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6. It is particularly important to keep the road along 

the waste disposal route clean. If necessary, take 

measures to improve the quality of the road 

surface up to the junction with the Montana-

Vratsa main road and improve road conditions 

enabling smooth driving of the rubbish 

trucks. 

In the course of 

operation. 

Limit health risk. 

/ 

7. Operate only in daytime work shift mode. In the course of 

operation. 

Limit health risk to neighbouring 

towns and villages. 

8. In accordance with the remits of the Montana 

Regional Health Centre (RTsZ) and Regional 

Inspectorate of Public Health Protection and 

Surveillance (RIOKOZ), regular comparisons 

should be made to the health indicators for the 

population in the Municipality of Montana, 

village of Nikolovo, recorded in previous periods 

in order to detect any change to their health 

status. 

In the course of 

operation. 

Monitor the health of the 

population and take preventive 

measures as appropriate. 

9. 
In accordance with the remit of the Regional 

Inspectorate for Environment and Water 

(RIOSV), regular analysis of environmental 

determinants in the area of the landfill. 

In the course of 

operation. 

Maintain a clean environment. 

 
 
 
 



 

PE658.877v04-00 80/83 CR\1223705FR.docx 

FR 

ANNEXE VII 

 

Communication de la Commission européenne aux membres concernant la pétition 

nº 1408/2012 

 

Parlement européen 
2019-2024 

 

 

Commission des pétitions 
 

31.08.2020 

COMMUNICATION AUX MEMBRES 

Objet: Pétition nº 1408/2012, présentée par P. P., de nationalité bulgare, 

au nom du mouvement national Ecoglasnost, sur le respect de la 

législation environnementale en ce qui concerne un projet de 

décharges dans la commune de Montana, en Bulgarie 

1. Résumé de la pétition 

Le pétitionnaire indique qu’une décharge a été installée dans la commune de Montana, grâce à 

7,5 millions d’euros de financements provenant de l’instrument structurel de préadhésion, sans 

qu’aucune étude des incidences sur l’environnement n’ait été réalisée. Il indique que les plaintes 

qu’il a présentées aux autorités, aux tribunaux et à l’Office européen de lutte antifraude (OLAF) 

ont été rejetées. Il fait également part de préoccupations relatives à des lacunes en matière 

d’accès à la justice en ce qui concerne les questions environnementales. En outre, le 

28 septembre 2012, le Comité d’examen du respect des dispositions de la convention d’Aarhus 

a révélé que certaines dispositions de la législation environnementale bulgare ne sont pas 

conformes à la convention, en particulier en ce qui concerne le droit de recours des citoyens. 

2. Recevabilité 

Déclarée recevable le 8 avril 2013. La Commission a été invitée à fournir des informations 

(article 216, paragraphe 6, du règlement intérieur) (nouvel article 227, paragraphe 6). 

3. Réponse de la Commission, reçue le 30 janvier 2015 

Premièrement, en ce qui concerne la décharge de Montana, le pétitionnaire a déjà porté des 

accusations sur sa mauvaise gestion potentielle, notamment au sujet du niveau de protection de 
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la santé humaine et de l’environnement, dans une plainte adressée précédemment à la 

Commission. Les services de la Commission ont dûment étudié la question. Toutefois, les 

accusations formulées par le pétitionnaire n’ont pu être prouvées. Les autorités bulgares ont 

fourni les preuves que la décharge fonctionne sans enfreindre la réglementation en vigueur et 

que toutes les mesures nécessaires à la protection de la santé humaine et de l’environnement 

sont prises. Par conséquent, la plainte a été close. 

Deuxièmement, le pétitionnaire soulève des griefs à propos des procédures judiciaires devant 

la Cour suprême administrative de la République de Bulgarie et affirme l’existence 

d’irrégularités dans le processus législatif au sein de l’Assemblée nationale lors de la 

transposition de la législation de l’Union européenne relative à la question des décharges dans 

le droit national bulgare. À cet égard, la Commission rappelle que l’organisation et la conduite 

des procédures judiciaires et législatives sont du ressort des États membres. 

Enfin, le pétitionnaire considère que les autorités bulgares ont enfreint la convention d’Aarhus 

en refusant l’accès à la justice dans le cadre de plusieurs procédures judiciaires liées à la 

décharge de Montana. La Commission a tenu compte des informations fournies par le 

pétitionnaire ainsi que des allégations concernant le manque d’accès à la justice pour les 

membres du public concerné. 

Conclusions 

Parmi ces trois allégations, deux sont sans fondement. Concernant la troisième allégation, à la 

suite d’une évaluation préliminaire des informations fournies par le pétitionnaire concernant de 

potentiels manquements dans le domaine de l’accès à la justice en Bulgarie et de la mise à 

disposition de l’information au public, les services de la Commission évaluent actuellement la 

législation en vigueur en Bulgarie afin de déterminer si elle enfreint la réglementation 

concernant l’accès à la justice de la convention d’Aarhus, notamment son article 9, 

paragraphes 2 et 3, relatif aux possibilités données au public de s’opposer, devant les tribunaux, 

à des plans généraux d’aménagement du territoire, à des plans d’aménagement précis, ainsi 

qu’à certains permis de construire et/ou d’exploitation. Par conséquent, les services de la 

Commission ont décidé de demander des précisions à ce sujet aux autorités bulgares. 

La Commission tiendra la commission des pétitions informée de ses conclusions. 

4. Réponse de la Commission (REV I), reçue le 27 janvier 2016 

En février 2015, les services de la Commission ont ouvert une procédure d’enquête EU Pilot 

sur la violation possible des dispositions de la convention d’Aarhus relatives à l’accès à la 

justice, notamment de l’article 9, paragraphes 2 et 3, relatif aux possibilités données au public 

de s’opposer, devant les tribunaux, à des plans généraux d’aménagement du territoire, à des 

plans d’aménagement précis, ainsi qu’à certains permis de construire et/ou d’exploitation. Dans 

leur réponse, les autorités bulgares réfutent les arguments avancés par la Commission et se 

réfèrent à une série d’actes législatifs nationaux qui seraient conformes aux dispositions 

mentionnées ci-dessus. Cette réponse est en cours d’examen. 

Conclusions 
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La spécificité des enjeux et la complexité juridique des arguments avancés par l’État membre 

requièrent une nouvelle évaluation et une analyse plus poussée. 

 

5. Réponse de la Commission (REV II), reçue le 31 juillet 2017 

L’enquête EU Pilot relative à la possible violation des dispositions relatives à l’accès à la justice 

de la convention d’Aarhus en Bulgarie est toujours en cours. 

 

Les nouvelles observations fournies par le pétitionnaire par courrier électronique en date du 

12 avril 2016 concernent une question parallèle, celle de la décharge de Montana. La 

Commission estime qu’elles sont sans fondement. En réalité, ces observations n’ont apporté 

aucun fait ou élément nouveau pouvant convaincre les services de la Commission à reconsidérer 

leur position initiale. 

 

6. Réponse de la Commission (REV III), reçue le 31 août 2020 

L’enquête EU Pilot relative à la possible violation des dispositions relatives à l’accès à la justice 

de la convention d’Aarhus en Bulgarie est close.  

L’analyse de la Commission indique que les tribunaux nationaux reconnaissent les activités 

énumérées dans les programmes municipaux de gestion des déchets comment ayant «une 

incidence sur l’environnement et donc sur les droits des citoyens de la région» et des ONG 

environnementales.Ces tribunaux ont la même attitude face aux plans de gestion 

hydrographique. Ils permettent ainsi aux citoyens d’accéder à la justice en ce qui concerne la 

gestion des déchets et les mesures de gestion des bassins hydrographiques.  

Ce n’est toutefois pas l’approche retenue pour la qualité de l’air. La Commission a par 

conséquent engagé une procédure d’infraction à l’encontre de la Bulgarie en mai 2020 pour 

manquement à l’obligation de veiller à ce que les personnes physiques ou morales directement 

concernées par des dépassements des limites de pollution atmosphérique en vertu de la directive 

2008/50/CE1 concernant la qualité de l’air ambiant et un air pur pour l’Europe aient la 

possibilité de former un recours devant les juridictions nationales. À l’heure actuelle, les 

organisations de défense de l’environnement et les personnes physiques ou morales ne sont pas 

autorisées à contester la cohérence d’un plan relatif à la qualité de l’air et à exiger des autorités 

publiques qu’elles établissent des plans relatifs à la qualité de l’air, comme l’exige la directive. 

Il est toutefois à noter que la présente pétition n’aborde pas le sujet de la qualité de l’air.  

La question parallèle de la décharge de Montana, jugée non fondée, n’a pas été suivie par les 

services de la Commission.  

Conclusion 

Compte tenu de ce qui précède, la Commission n’entend pas enquêter plus avant sur les 

                                                 
1 Directive 2008/50/CE du Parlement européen et du Conseil du 21 mai 2008 concernant la qualité de l’air ambiant 

et un air pur pour l’Europe, JO L 152 du 11.6.2008, p. 1. 
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revendications soulevées dans la pétition, qu’elle considère comme infondées. 
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